
 
 

 
Le Président 
 
 
lettre recommandée avec A.R. 

500, avenue des États du Languedoc Â CS 70755 Â 34064 MONTPELLIER CEDEX 2 Â T +33 4 67 20 73 00 Â lrmp@crtc.ccomptes.fr 
 
ROD2 - CA de Montpellier 

CONFIDENTIEL  
 Le 13 octobre 2016 
 
Réf. : GR / 16 / 1733 

 
 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport comportant les observations définitives arrêtées 
par la chambre r®gionale des comptes sur la gestion de la communaut® dôagglom®ration de 
Montpellier. 
 
Il est accompagn® de la r®ponse re­ue ¨ la chambre dans le d®lai pr®vu par lôarticle L. 243-5, alinéa 4, 
du code des juridictions financières (le nom de la magistrate, page 22 du document de réponses, a été 
masqué, le questionnaire étant une procédure interne). 
 
Ce rapport a un caract¯re confidentiel quôil vous appartient de prot®ger jusquô¨ sa communication ¨ 
lôassembl®e d®lib®rante. 
 
Il vous revient de communiquer ce rapport et la réponse jointe à votre assemblée délibérante. 
Conform®ment ¨ la loi, lôensemble doit : 

­ faire lôobjet dôune inscription ¨ lôordre du jour de la plus proche r®union de lôassembl®e ; 

­ être joint à la convocation adressée à chacun de ses membres ; 

­ donner lieu à débat. 
 
En application des dispositions de lôarticle R. 241-18 du code précité, ce document peut être publié et 
communiqué aux tiers dès la tenue de la première réunion de l'assemblée délibérante suivant sa 
réception. À cet effet, je vous demande de me faire connaitre la date de la plus proche réunion de votre 
assembl®e d®lib®rante en transmettant au greffe lôordre du jour ¨ lôadresse de courriel suivante : 
crcgreffe@lr.ccomptes.fr. 
 
Ce rapport d'observations définitives sera également transmis par la juridiction aux maires des 
communes-membres de lô®tablissement imm®diatement apr¯s la pr®sentation qui en sera faite ¨ 
l'organe délibérant de ce dernier. Ce document est présenté par le maire de chaque commune au plus 
proche conseil municipal et donne lieu à un débat. 
 
 
 
 
 
 André PEZZIARDI 
 
 
 
Monsieur Philippe SAUREL 
Président de Montpellier Méditerranée Métropole 
50 Place Zeus - CS 39556 
34961 MONTPELLIER CEDEX 2 
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SYNTHÈSE 
 
Devenue au 1er janvier 2015 Montpellier Méditerranée Métropole, la communauté 

dôagglomération de Montpellier (CAM), constituée de trente-et-une communes membres, exerçait 
à cette date quatre compétences obligatoires, cinq compétences optionnelles et neuf compétences 
facultatives.  

 
Afin de parfaire la fiabilité de ses comptes, la métropole doit veiller au recensement 

exhaustif de son patrimoine en collaboration avec le comptable, rectifier les anomalies encore 
constatées dans la pratique du rattachement des charges à lôexercice et mieux prendre en compte 
les risques financiers par une pratique systématique des provisions. Par ailleurs la méthode 
retenue pour la comptabilisation des restes à réaliser dôemprunts ne permet pas de les justifier. 
Enfin, la création du budget annexe transport en 2015, quoique tardive, doit permettre de 
régulariser au plus vite les amortissements non encore pratiqués sur les investissements portés 
par la CAM. 

 
Avec une évolution des produits de gestion comparable à celle des charges de gestion 

(+ 4 % de variation moyenne annuelle) et un excédent brut de fonctionnement équivalent, sur la 
période, à 30 % de ces produits de gestion (près de 125 Mú en 2014), la situation financi¯re de la 
collectivité apparaît saine, malgré lôaugmentation sensible des subventions de fonctionnement 
versées (+ 20 %). Si le résultat financier est négatif et en augmentation de 18,7 à 26,9 Mú (en 
2014), la capacité dôautofinancement brute sôest toutefois maintenue autour de 25 % des produits 
de gestion. 

 
En dépit dôune baisse sensible des dépenses dôéquipement sur les deux derniers 

exercices, le financement propre disponible nôen couvre quôenviron 60 %, de sorte que le besoin 
de financement est demeuré constant sur la période. 

 
Avec une capacité de désendettement proche de neuf ans et un encours de dette 

représentant plus du double du montant annuel de ses produits de gestion, le niveau 
dôendettement de la collectivité apparaît relativement important : il représentait, en 2014, plus de 
2 000 ú par habitant. 

 
Le fonds de roulement a progressé de 4,9 Mú ¨ 13,4 Mú entre 2010 et 2014, ce qui, 

associé à un besoin en fonds de roulement constamment négatif sur la période, permet de 
conserver une trésorerie positive, de surcroît adossée à des crédits de trésorerie significatifs. 

 
Néanmoins, un facteur de risque financier peut provenir des satellites. Si le stock de 

garanties dôemprunt octroyées est généralement évalué autour de la moitié de la dette propre, 
celui de la CAM atteint quasiment les 100 % en 2014. Or, plusieurs des organismes bénéficiaires 
de ces garanties connaissent une situation financière fragile. 

 
En matière de ressources humaines, la collectivité doit sôattacher à fiabiliser les 

données résultant de ses comptes administratifs et de ses rapports dôactivité, notamment en 
termes dôévolution de ses effectifs. Lôinstance décisionnelle doit en effet disposer de données 
concordantes pour fonder ses choix budgétaires pour la gestion des effectifs et le pilotage de la 
masse salariale.  

 
Si les postes permanents représentent toujours la majorité des emplois, un glissement 

est observé vers les emplois non permanents occupés par des non titulaires, dont le nombre 
augmente. Au sein de la collectivité, le temps de travail effectif (1 520 h/an) apparaît inférieur à la 
durée légale de 1 607 h/an. Le taux dôabsentéisme a progressé, représentant un coût évalué 
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autour de 4,9 Mú par an. Le recours aux heures suppl®mentaires demeure important, ce qui 
pourrait justifier une réflexion sur lôannualisation du temps de travail, dôautant que la masse 
salariale progresse dôenviron 3,5 % par an. 

 
En revanche, le régime indemnitaire, la gestion prévisionnelle des emplois, lôattribution 

des logements et lôévaluation professionnelle nôappellent pas dôobservations. 
 
La chambre a chiffré le coût global du développement de la marque ombrelle 

« Montpellier Unlimited » à plus de 2,6 Mú, en coh®rence avec les estimations finales produites 
par les services de la collectivité. Ce coût significatif, associé aux objectifs dôune telle marque 
économique, interroge, malgré les justifications avancées par la collectivité, sur lôopportunité dôy 
mettre un terme vingt mois seulement après son lancement alors que la collectivité disposait dôun 
droit de propriété de dix ans et en lôabsence dôoutil dôévaluation des résultats escomptés. 

 
Sur les subventions versées à lôAssociation de promotion des flux touristiques et 

économiques (APFTE), la chambre retient lôexistence dôun risque financier et juridique procédant 
de leur incompatibilité potentielle avec la réglementation européenne sur les « aides dôÉtat ». Le 
principe de prudence commande de notifier préalablement à la Commission européenne tout 
nouveau projet de versement dôune subvention de fonctionnement à lôAPFTE. 

 
Enfin, suite à la conclusion dôune nouvelle délégation de service public (DSP) en 2014 

concernant lôusine de traitement des déchets par méthanisation Amétyst, la chambre a examiné 
les résultats dôexploitation du premier contrat ainsi que les conditions de déroulement de la 
nouvelle procédure dôappel dôoffres. 

 
Il en ressort quôau terme de la précédente DSP, la méthanisation nôa pas produit les 

résultats escomptés, sous lôeffet conjugué dôun processus technique encore mal maîtrisé, dôerreurs 
de conception et de construction qui ont affecté la capacité de traitement de lôusine, dôun choix 
dôimplantation en zone urbanisée générateur de fortes contraintes techniques ainsi que du sinistre 
incendie survenu en septembre 2010.  

 
La réception finale des travaux, intervenue en mars 2012 (soit près de quatre ans 

après la mise en service), a fixé le coût total de construction de lôusine à plus de 105 Mú TTC. 
Ajouté aux incidences financières des nombreux avenants (dix au total), ainsi quôau coût 
supplémentaire de résiliation du premier contrat (4,7 Mú), ce mode de valorisation des déchets 
ménagers aura, au final, pesé beaucoup plus lourdement que prévu sur les finances de la 
collectivité. En effet, le coût global de la méthanisation des déchets ménagers résiduels ressort, 
selon la chambre, à 163 ú TTC par tonne traitée. 

 
En dépit des améliorations escomptées du nouveau contrat (notamment en termes de 

bilan matière et dôoptimisation du taux de refus), les limites intrinsèques à cette technique auraient 
mérité, lors de la nouvelle procédure dôappel dôoffres, un débat plus complet devant lôassemblée 
délibérante notamment sur lôexhaustivité des coûts à prendre en compte (en particulier les charges 
dôamortissement de lôusine et les frais de traitement des refus). La procédure dôappel dôoffres 
nôappelle en revanche aucune observation. 
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RECOMMANDATIONS  

1. Améliorer la fiabilité des comptes par la régularisation des amortissements qui 
auraient dû être pratiqués sur les investissements désormais rattachés au budget annexe des 
transports. Non mise en îuvre. 

2. Parfaire la fiabilité des comptes en assurant le recensement exhaustif et 
contradictoire des ®l®ments constitutifs du patrimoine afin dô°tre en mesure de produire, en 
collaboration avec le comptable, des documents concordants, ainsi quôen prenant en compte les 
risques par une pratique plus systématique des provisions. Non mise en îuvre. 

3. Fiabiliser le suivi et lôenregistrement comptable des restes ¨ r®aliser dôemprunts. 
Non mise en îuvre. 

4. Formaliser la politique globale de recrutement afin dôen faire un r®el levier de 
maîtrise des coûts. Non mise en îuvre. 

5. Afin de se conformer aux dispositions légales sur le temps de travail, reconsidérer 
notamment les jours supplémentaires de permanence et engager une réflexion permettant de 
compl®ter cette d®marche par dôautres mesures correctrices. Non mise en îuvre. 

6. Engager une r®flexion sur les moyens dôoptimiser la gestion du temps de travail 
des personnels, particulièrement dans les services à activités saisonnières ou fortement variables, 
notamment par une annualisation de leur temps de travail. Non mise en îuvre. 

7. Analyser les causes de lôabsent®isme du personnel afin dô®laborer un plan en vue 
de sa limitation. Non mise en îuvre. 

8. Am®liorer le suivi global de lô®volution des effectifs en fiabilisant les donn®es 
compar®es des comptes administratifs et rapports dôactivit®. Non mise en îuvre. 

9. Mettre en coh®rence la politique dôavancement automatique des agents ¨ la dur®e 
minimum et la n®cessit® de disposer de leviers dôaction au regard de lô®volution de la masse 
salariale. Non mise en îuvre. 

10. Notifier préalablement à la Commission européenne tout nouveau projet de 
versement dôune subvention ¨ lôAPFTE et convenir avec celle-ci, qui b®n®ficie dôune subvention 
annuelle dôenviron 400 000 ú, dôune ®valuation documentée des retombées économiques de ses 
actions de promotion. Non mise en îuvre. 

11. Exiger du d®l®gataire de lôusine de traitement des d®chets quôil produise des 
rapports dôactivit® enrichis (notamment par la mention du co¾t ¨ la tonne et une pr®sentation pluri 
annuelle des données), en respectant une permanence de présentation conforme aux stipulations 
contractuelles. Non mise en îuvre. 
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Aux termes de lôarticle L. 211-8 du code des juridictions financières « lôexamen de la 

gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur lô®conomie des moyens mis en îuvre et 
sur lôévaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par lôassemblée délibérante ou 
par lôorgane délibérant. Lôopportunité de ces objectifs ne peut faire lôobjet dôobservations ». 

 
La chambre régionale des comptes a examiné la gestion communauté dôagglomération 

de Montpellier pour les exercices 2010 et suivants. 
 
 
Lôexamen de la gestion de communauté dôagglomération de Montpellier (CAM) a été 

ouvert le 9 avril 2015 par lettre du président de la chambre adressée à M. Philippe Saurel, 
ordonnateur en fonction. Un courrier a également été adressé le 9 avril 2015 à M. Jean-Pierre 
Moure, précédent ordonnateur. 

 
En application de lôarticle L. 243-1 du code des juridictions financières, les entretiens 

préalables ont eu lieu les 3 et 17 décembre 2015. 
 
Lors de sa séance du 28 janvier 2016, la chambre a arrêté des observations 

provisoires qui ont été transmises à M. Philippe Saurel. M. Jean-Pierre Moure, en qualité 
dôordonnateur précédent, en a également été destinataire pour la partie afférente à sa gestion. 
Des extraits les concernant ont été adressés aux tiers. 

 
Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, dans sa séance du 7 juillet 

2016, a arrêté les observations définitives présentées ci-après. 
 
 
 

1. ORGANISATION DE LA C OLLECTIVITE ET COMPE TENCES EXERCEES 

 
Suite au dernier recensement, la population de la seule ville de Montpellier sôélevait, au 

1er janvier 2015, à 272 345 habitants. Sa croissance démographique demeure lôune des plus 
élevées de France. La CAM, pour sa part, comptait 434 309 habitants1 en 2014. 

 
 

1.1. Historique 
 
Le 1er août 2001, le district de Montpellier, composé de 15 communes, a choisi de se 

transformer en communauté dôagglomération, les conditions de constitution dôun tel établissement 
public de coopération intercommunal (EPCI) étant remplies. Le périmètre du territoire 
intercommunal a été étendu à 38 communes par arrêté préfectoral du 26 décembre 2001, puis 
réduit à 32 communes par un nouvel arrêté du 1er janvier 2004 et enfin à 31 (arrêté du 1er janvier 
2005) suite à la sortie de la commune de Palavas-les-Flots, privant la CAM dôune grande partie de 
sa façade littorale. 

 

                                                
1
 Donnée issue de www.collectivités-locales.gouv.fr. 
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Par adoption au conseil dôagglomération du 24 octobre 2014, lôagglomération de 
Montpellier est devenue Montpellier Méditerranée Métropole au 1er janvier 2015, regroupant 92 
élus pour représenter les 31 communes-membres2.  

 
Le présent examen de gestion porte exclusivement sur la CAM, de sorte que les 

conditions et incidences de sa transformation en métropole, tenant compte notamment des 
nouvelles compétences qui lui ont été ou lui seront transférées, nôont pas été examinées.  

 
 

1.2. Compétences exercées 
 
Aux termes de lôarticle L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 

les communautés dôagglomération exercent, en lieu et place des communes-membres, des 
compétences obligatoires3, optionnelles (en lôespèce notamment la lutte contre la pollution de lôair 
et les nuisances sonores, le soutien aux actions de maîtrise de la demande dôénergie, ainsi que 
lôélimination et la valorisation des déchets ménagers) et facultatives, dont : 

­ les activités funéraires, notamment la gestion du crématorium ; 

­ lôétude et la réalisation de toutes opérations et travaux susceptibles de favoriser le 
développement de lôagglomération de Montpellier ; 

­ la fourrière des animaux errants ; 

­ les travaux dôaménagement hydraulique en faveur de la lutte contre les inondations 
dans la basse vallée du Lez et dans la vallée de la Mosson ; 

­ lôétude générale en vue de lôélaboration dôun schéma global de lutte contre les 
inondations dans les secteurs habités des zones urbanisées ; 

­ lôanimation et les études dôint®r°t g®n®ral pour la mise en îuvre des plans dôaction 
du schéma dôaménagement et de gestion des eaux (SAGE) Lez-Mosson-étangs palavasiens et du 
programme dôactions de prévention des inondations (PAPI) à lôéchelle du bassin versant Lez-
Mosson-étangs palavasiens ; 

­ diverses compétences exercées à lôéchelle du bassin versant ou de la zone humide 
de lôétang de lôOr (études sur la politique globale de lôeau, plans dôaction de prévention contre les 
inondations, actions de conservation de la biodiversité, gestion, fonctionnement et entretien des 
ouvrages hydrauliques départementaux, etc.) ; 

­ le développement et la gestion des réseaux dôacheminement de lôeau brute du Bas-
Rhône et du Languedoc ; 

­ lôétablissement et lôexploitation de nouveaux réseaux à très haut débit ; lôétude sur la 
définition dôune strat®gie en vue de la mise en îuvre dôune politique de développement des 
télécommunications à très haut débit à lôéchelle communautaire, chaque commune-membre 
restant compétente pour toute étude relative au développement du très haut débit sur son territoire 
propre (depuis le 1er juin 2010). 

 

                                                
2
 Baillargues, Beaulieu, Castelnau-le-Lez, Castries, Clapiers, Cournonsec, Cournonterral, Le Crès, Fabrègues, Grabels, Jacou, 

Juvignac, Lattes, Lavérune, Montaud, Montferrier-sur-Lez, Montpellier, Murviel-lès-Montpellier, Pérols, Pignan, Prades-le-Lez, 
Restinclières, St-Brès, St-Drézéry, St-Génies-des-Mourgues, St-Georges-dôOrques, St-Jean-de-Védas, Saussan, Sussargues, 
Vendargues, Villeneuve-les-Maguelone. 

3
 La CAM exerce les quatre compétences obligatoires définies par le législateur, à savoir le développement économique, 

lôaménagement de lôespace communautaire, lôéquilibre social de lôhabitat et la politique de la ville. Lôintérêt communautaire 
concernant ces quatre compétences a été défini par une délibération n° 4846 du conseil de communauté du 18 septembre 2002. 

file://///espacejf.ccomptes.fr@SSL/DavWWWRoot/lrsection1/EG_2015_CAMONTPELLIER/Documents/3-Espace%20DLR/PARTIE.2.ORGANISATION%20ET%20COMPETENCES/2.2.Compétences%20exercées/Intérêt%20communautaire
file://///espacejf.ccomptes.fr@SSL/DavWWWRoot/lrsection1/EG_2015_CAMONTPELLIER/Documents/3-Espace%20DLR/PARTIE.2.ORGANISATION%20ET%20COMPETENCES/2.2.Compétences%20exercées/Annexe%202%20DELIBERATION%204846%20du%2018-09-2002%20-%20Interet%20communautaire.pdf
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En outre, le législateur a subordonné lôexercice de ces compétences à la définition de 
« lôintérêt communautaire ». Cette notion consacrée par la loi dite « Chevènement »4, a été définie 
par une circulaire du ministère de lôintérieur du 5 juillet 2001 comme « la ligne de partage au sein 
dôune compétence entre les domaines dôaction transférés à la communauté et ceux qui demeurent 
au niveau communal ». 

 
Sur lôensemble de la période de contrôle, les compétences facultatives exercées par la 

CAM nôont pas évolué. Seule lôextension dôune compétence transférée a été réalisée en 2012 (les 
travaux dôaménagement hydraulique ci-après précisés), ce qui explique lôabsence de commission 
locale dôévaluation des charges transférées (CLECT) et de modification de lôattribution de 
compensation. 

 
Pour assurer lôexercice de ces compétences, les organigrammes en vigueur sous la 

présidence de M. Jean-Pierre Moure nôont que peu évolué sous la présidence de M. Philippe 
Saurel. 

 
 
 

2. LA FIABILITE DES COM PTES 

 
Lôappréciation de la qualité de lôinformation financière et comptable permet 

dôappréhender la sincérité budgétaire et la régularité comptable. Elle est le complément nécessaire 
à une démarche de contrôle interne. 

 
 

2.1. Une information financière et budgétaire satisfaisante 
 
Même sôil nôemporte aucune décision formelle, le DOB est un élément essentiel de 

cadrage du futur budget primitif (BP) et dôinformation tant de lôassemblée délibérante que du 
public. Les documents portant débat dôorientation budgétaire (DOB) ont été produits pour chacune 
des années sous contrôle. Globalement, leur présentation nôappelle aucune observation. 

 
Le taux dôexécution budgétaire de la CAM sur la période souligne la fiabilité des 

données soumises au vote. 
 

 
Source : données CAM 

 
Les annexes doivent permettre dôapporter une information complémentaire sur des 

éléments substantiels du bilan et du « hors bilan » (engagements reçus ou donnés envers des 
tiers). Concernant la CAM, globalement, la qualité de ces informations ne fait pas défaut (à 
lôexception de lôobservation développée infra concernant lôidentification de lôAssociation de 
promotion des flux touristiques et économiques (APFTE) comme bénéficiaire de subventions. 

                                                
4
 Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale. 

Taux d'exécution 

budgétaire 2010 2011 2012 2013 2014

Dépenses 77% 85% 68% 71% 84%

Recettes 74% 85% 67% 71% 80%

Dépenses 98% 96% 97% 97% 97%

Recettes 103% 101% 101% 102% 103%

Investissement

Fonctionnement
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Dans les engagements hors bilan du compte administratif, la CAM a régulièrement fait 

le suivi des autorisations de programmes (AP) et crédits de paiements (CP).  
 
Sur ce point, la CAM produit une information budgétaire et comptable justifiant aux 

exigences de transparence. 
 
Un tempérament à ce constat positif peut cependant être trouvé dans lôabsence de 

mention dans les DOB des données résultant des plans pluriannuels dôinvestissements (PPI), alors 
que ceux-ci sont élaborés avec précision par la CAM. Dès lors que les données de ces plans 
constituent un outil de pilotage autorisant une vision pluriannuelle des investissements, elles 
pourraient permettre dôenrichir utilement les DOB. 

 
 

2.2. Une fiabilité des comptes perfectible 
 

2.2.1. Lôactif 
 
Lôindice de qualité comptable est noté en 2014 à 17,2/20 par la direction générale des 

finances publiques, indice stable sur la période et équivalent au résultat national. Malgré cela, le 
suivi de la gestion patrimoniale demeure perfectible. En effet, lôefficience de celui-ci repose sur la 
concordance entre lôinventaire établi par lôordonnateur et lôétat de lôactif tenu par le comptable. En 
lôespèce, si la CAM a produit un inventaire arrêté au 31 décembre 2014 très volumineux (1 983 
pages), elle a indiqué que lôétat de lôactif à cette même date serait déposé prochainement par le 
comptable. Toutefois, ce dernier a répondu quô« un travail de fond était en cours afin dôintégrer les 
inventaires de la CAM dans Hélios ». Pour lui cependant : « lôintégration des opérations 
dôinvestissements dans lôétat de lôactif Hélios constitue jusquôà maintenant un point de blocage 
(é) ». Aucune explication complémentaire nôa été produite sur la nature de ce « blocage ». 

 
Cette situation est préjudiciable à la sincérité de lôévaluation du patrimoine de la CAM. 

Or, une correcte évaluation de ses actifs conditionne la gestion dynamique de son patrimoine et, 
de fait, la programmation de ses investissements. 

 
 

2.2.2. Le suivi du patrimoine 
 
Le détail du rapport 2014 sur lôindice de qualité comptable précise que lôintégration des 

immobilisations et les écritures de mise à disposition dôun bien demeurent perfectibles dans la 
mesure où : 

­ lôintégration des constructions au patrimoine de la CAM ne passe pas toujours dans 
un délai raisonnable (moins de trois ans) à leurs comptes définitifs ; 

­ les transferts patrimoniaux entre une commune et le groupement, résultant de la 
dissolution du SIVOM5, nôont pas été régulièrement réalisés dans lôannée de celle-ci. 

 
La CAM a indiqué quôelle sôattacherait à régulariser les transferts dôactif résultant de la 

dissolution de ce SIVOM. 
 

                                                
5
 Lôopération à lôorigine de lôanomalie comptable renvoie au transfert de compétences suite à la dissolution du SIVOM (par arrêté 

préfectoral du 31/12/2012), avec transfert de lôactif et du passif aux communes-membres (réalisé courant 2013) et transfert de la 
gestion du centre dôenfouissement des déchets sur la commune de Pignan à la CAM (opérations de dévolution réalisées fin 2014). 

file://///espacejf.ccomptes.fr@SSL/DavWWWRoot/lrsection1/EG_2015_CAMONTPELLIER/Documents/3-Espace%20DLR/PARTIE.3.FIABILITE%20DES%20COMPTES/Rapports%20qualité%20comptable/IQCL2014.msg
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Par ailleurs, tout en précisant sôattacher à transférer les écritures comptables des 
comptes 23 aux comptes 21, la CAM a reconnu que le solde des comptes 23 demeurait important 
(1 395 057 379 ú en 2014). Elle lôa expliqué par des difficultés rencontrées dans le transfert des 
travaux de réalisation des lignes de tramway et les contraintes de suivi en résultant dans Hélios6. 
En effet, après achèvement, les immobilisations doivent passer du compte 2318 « Autres 
immobilisations corporelles » à plusieurs comptes définitifs (2111 « Terrains nus », 21538 « Autres 
réseaux », etc.) et non au compte 218 « Autres immobilisations corporelles ». Le problème 
rencontré par la CAM et le trésorier proviendrait du blocage du logiciel de gestion des 
immobilisations qui ne permet pas une telle ventilation.  

 
Selon la collectivité, la création du budget annexe transports et les transferts dôactifs 

subséquents devraient permettre de résoudre ces difficultés. En effet, la transformation en 
métropole au 1er janvier 2015 a été lôoccasion de constituer un budget annexe transports 
permettant désormais dôisoler la dette liée aux transports urbains (511,2 Mú au 1er janvier 2015), 
hors transports scolaires et voirie. Ce budget a été bâti en intégrant les dépenses afférentes à 
cette compétence transports (contribution financière du délégataire, avances sur travaux, 
dépenses dôaccessibilité, acquisition de matériel, masse salariale) et les recettes de transport, les 
subventions liées au tramway et une subvention dôéquilibre du budget principal. La CAM reste en 
attente dôune réponse du trésorier sur les modalités dôétalement ou de transfert à la section 
dôinvestissement des subventions dôéquipement inscrites en section de fonctionnement. 

 
Sur ce point, il convient de rappeler quôaux termes de lôinstruction budgétaire et 

comptable M147, lôéquilibre des services publics industriels et commerciaux sôobtient par leurs 
recettes dôexploitation, de sorte que : « la connaissance du coût du service, indispensable pour 
fixer le niveau de la redevance qui les finance, nécessite lôindividualisation de leurs dépenses et de 
leurs recettes dans un budget distinct (article L. 2224-1 du CGCT) et équilibré. Les services 
publics de nature industrielle et commerciale doivent en conséquence disposer dôun budget 
particulier (é) et appliquent, ¨ raison de leur qualification, (é) lôun des plans comptables 
spécifiques à certains secteurs dôactivité : (é) M43 pour les services de transport ». 

 
Au regard de ces dispositions, la chambre relève le caractère tardif de la création de ce 

budget annexe dédié aux transports. 
 
De surcroît, dès lors que les investissements en ce domaine sont portés par la CAM, le 

maintien prolongé dans son compte 23 dôune partie substantielle de ces derniers interdit une 
pratique régulière des amortissements. La fiabilité de ses comptes sôen trouve nécessairement 
amoindrie. 

 
Par ailleurs, lôattribution par la collectivité de subventions au délégataire désigné8 pour 

la période 2010-2017 demeure importante, comme lôillustre le tableau ci-après produit par la CAM. 
 

                                                
6
 Hélios est le nom donné à lôapplication informatique de gestion comptable et financière des collectivités locales et des établissements 

publics locaux, mise à la disposition des comptables de la direction générale des finances publiques. 
7
 Tome 3, titre 3, point 2.4. 

8
 Il sôagit du groupement dôentreprises (GME) constitué de Transdev et de la TAM, cette dernière demeurant la structure pilote et le 

partenaire direct de la CAM puisquôelle détient 37,79 % de son capital. 
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Source : données issues des fichiers de mandats et des réponses de la CAM 

 
Entre 2010 et 2014, la part des subventions de la CAM sur les produits dôexploitation 

du GME sôétablissait autour de 60 %. Si les subventions versées ont augmenté de 30 % sur la 
période, les produits des ventes de titres ont progressé dans les mêmes proportions. 
Lôaugmentation des subventions nôapparait donc pas comme le palliatif dôune dégradation des 
recettes de billetterie.  

 
Selon la collectivité, lôaugmentation de sa subvention forfaitaire dôexploitation résulte 

des révisions contractuelles annuelles tenant compte de lôévolution de lôoffre commerciale du 
délégataire. Elle fait aussi observer que ces conditions financières peuvent être révisées par 
avenant afin de prendre en compte lôévolution des conditions dôexécution du contrat. 

 
Quant à la « compensation tarifs sociaux et scolaires », la CAM indique quôétant 

directement corrélée aux ventes de tickets bénéficiant de tarifs sociaux, son augmentation 
sôexplique par la hausse de ces ventes résultant essentiellement de lôélargissement de lôoffre et 
des difficultés économiques. 

 
Recommandation 

1. Améliorer la fiabilité des comptes par la régularisation des amortissements 
qui auraient dû être pratiqués sur les investissements désormais rattachés au budget 
annexe des transports. Non mise en îuvre. 

 
 

2.2.3. La pratique du rattachement des charges à lôexercice 
 
Concernant les charges rattachées, le tableau ci-après compare les données des 

comptes de gestion et celles des comptes administratifs. 
 

Comptes de la TAM 2010 2011 2012 2013 2014
Evolution

2010-2014

Subventions (tri des mandats par l'équipe) 47 087 384 ú  46 421 245 ú  50 887 923 ú  56 010 526 ú  57 434 891 ú   22%

Subventions forfaitaires d'exploitation 32 446 000 ú  34 459 000 ú  37 209 000 ú  40 813 000 ú  42 221 000 ú   30%

Taxes au réel 2 701 000 ú    2 253 000 ú    2 361 000 ú    2 545 000 ú    2 385 000 ú     -12%

Compensation tarifs sociaux et scolaires 9 617 000 ú    10 773 000 ú  11 761 000 ú  12 776 000 ú  13 595 000 ú   41%

Indemnisations tarifaires 497 000 ú       782 000 ú       188 000 ú       NA

Sous-total 44 764 000 ú  47 485 000 ú  51 828 000 ú  56 916 000 ú  58 389 000 ú  30%

Ventes de titres de transport (GME) 28 173 000 ú  29 981 000 ú  33 165 000 ú  35 707 000 ú  35 527 000 ú   26%

Recettes publicitaires 226 000 ú       180 000 ú       195 000 ú       184 000 ú       207 000 ú       -8%

Vélomagg' 94 000 ú        108 000 ú       155 000 ú       156 000 ú       157 000 ú       67%

Parcs relais et pôles d'échange 247 000 ú       247 000 ú       371 000 ú       385 000 ú       434 000 ú       76%

Autres recettes 1 152 000 ú    2 005 000 ú    2 312 000 ú    2 787 000 ú    3 789 000 ú     229%

Autres produits d'exploitation 2 029 000 ú    3 379 000 ú    1 676 000 ú    115 000 ú-       1 600 000 ú     -21%

TOTAL 76 685 000 ú  83 385 000 ú  89 702 000 ú  96 020 000 ú  100 103 000 ú 31%

Subventions (tri mandats)/total 61% 56% 57% 58% 57%

Subevntions forfaitaires/total 58% 57% 58% 59% 58%
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Si quelques discordances subsistent entre les deux comptes, elles ne sont pas 

significatives. 
 
La chambre recommande en revanche à la CAM de modifier la présentation des 

tableaux III ï A de ses comptes administratifs en y faisant apparaître le montant des ICNE 
rattachés au titre de lôexercice, afin que le total mentionné au bas de la colonne « Charges 
rattachées » corresponde à lôaddition des lignes de celle-ci. 

 
Il convient également de signaler le paiement de quelques factures émises au titre 

dôexercices antérieurs. Si cela reste sans conséquence eu égard aux montants des sommes 
engagées, le principe de lôindépendance des exercices budgétaires impose un rattachement 
exhaustif des dépenses consommées au titre dôun exercice et, a fortiori, lôobligation de payer les 
factures reçues au cours dôun exercice au plus tard à la clôture de celui-ci. 

 
Certaines demandes de remboursements de frais de déplacements sont également 

tardives. 
 
 

2.2.4. Les immeubles productifs de revenus 
 
Concernant les immeubles productifs de revenus, lôarticle R. 2321-1 du CGCT précise 

que ceux-ci doivent être amortis9 et que cette dépense est obligatoire10. Parallèlement, chaque 
immobilisation répertoriée à lôétat de lôactif et à lôinventaire doit mentionner sa valeur dôorigine ou 
historique, le montant cumulé des amortissements et sa valeur nette comptable. 

 
Or, lôinventaire de la CAM au 31 décembre 2014 a fait ressortir quôaucun des 

immeubles concernés (immeubles de rapport pour 14 Mú et immeubles de rapport sur sol dôautrui 
pour 1,2 Mú), entr®s au patrimoine ¨ compter du 31 d®cembre 1999, nôétait amorti. Seuls les 
travaux réalisés sur ces bâtiments lôont été pour un montant de moins de 58 000 ú.  

 
En cours dôinstruction, la collectivité a reconnu cette anomalie en précisant que « la 

métropole va sôattacher à régulariser ces amortissements dans le cadre dôune évaluation globale 
des amortissements réalisés ». 

 
 

                                                
9
 Sauf si ces immeubles sont dédiés à lôusage du public ou à lôexécution dôun service public administratif (cf. circulaire comptable M14). 

10
 Compte 2132 « Immeubles de rapport » et compte 2142 « Constructions sur sol dôautrui - Immeubles de rapport ». 

CHARGES RATTACHEES A L'EXERCICE 2010 2011 2012 2013 2014

408 - Fournisseurs factures non parvenues т уур пмфΣфс ϵ       т ллн рмнΣмл ϵ      мл фро тлфΣро ϵ    т улт уссΣуф ϵ      п нтм сруΣуп ϵ      

4486 - Autres charges à payer ммл тнфΣнл ϵ          ол мфпΣфу ϵ            н ссн улсΣнт ϵ      м лнп сртΣпо ϵ      срф устΣоу ϵ          

4286 - Personnel autres charges à payer мс прлΣлл ϵ            -  ϵ                        рлнΣмс ϵ                  сс лмтΣпр ϵ            тл лллΣлл ϵ            

4386 - Sécurité sociale autres charges à payer -  ϵ                         -  ϵ                        мол томΣрн ϵ          т ммнΣул ϵ              тпоΣун ϵ                  

4686 - Débiteurs divers charges à payer ус офрΣоу ϵ            нмо пнсΣфо ϵ          фм ромΣос ϵ            м мфр ртсΣлн ϵ      м мпп ррнΣуу ϵ      

TOTAL у лфу ффпΣрп ϵ       т нпс мопΣлм ϵ      мо уоф нулΣуп ϵ    мл млм нолΣрф ϵ    с мпс уннΣфн ϵ      

Rappel total charges de gestion нпт фус лмтΣмн ϵ нпу мфл срмΣру ϵ нто нлп ммтΣмр ϵ нул фнп ммпΣло ϵ нфл мнн нтуΣул ϵ 

Taux de charges rattachées 3% 3% 5% 4% 2%

Compte administratif - III A 2010 2011 2012 2013 2014

Dépenses у лфу ффпΣрп ϵ       т нпс мопΣлм ϵ      нн лпн ллнΣмр ϵ    мт унп уофΣпм ϵ    мо тсс утпΣуу ϵ    

déduction des ICNE inclus dans le total -  ϵ                        -  ϵ                        у мрм ннпΣпс ϵ      т усп пнуΣун ϵ      т снл лрмΣфс ϵ      

Total net charges rattachées (hors ICNE) у лфу ффпΣрп ϵ       т нпс мопΣлм ϵ      мо уфл тттΣсф ϵ    ф фсл пмлΣрф ϵ      с мпс уннΣфн ϵ      
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2.2.5. Les restes à réaliser 
 
Aux termes de lôarticle R. 2311-11 du CGCT, les restes à réaliser correspondent : 

­ en section dôinvestissement, aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes 
certaines nôayant pas donné lieu à lôémission dôun titre ; 

­ en section de fonctionnement, aux dépenses engagées non mandatées et non 
rattachées, ainsi quôaux recettes certaines nôayant pas donné lieu à lôémission dôun titre et non 
rattachées. 

 
Dès lors que ces restes à réaliser en dépenses et en recettes sont pris en compte dans 

la détermination du résultat du compte administratif, ils doivent être établis de manière sincère en 
sôappuyant sur la comptabilité dôengagement de la collectivité. 

 
En pratique, lôordonnateur établit un état détaillé des dépenses engagées non 

mandatées pour justifier le solde dôexécution de chaque section. Un exemplaire est adressé au 
comptable pour permettre lôexécution des dépenses et recettes. La justification des restes à 
réaliser permet de déterminer le niveau réel de déficit de la collectivité et de mesurer le niveau des 
engagements juridiques pesant sur le nouveau budget.  

 
Pour la CAM, sur la période, les restes à réaliser se présentent comme suit : 
 

 
Source : données issues des comptes administratifs 

 
Classiquement, les restes à réaliser ne sont proportionnellement significatifs quôen 

section dôinvestissement, particulièrement au titre de lôexercice 2013 où ils représentaient plus de 
13 % des dépenses et près de 19 % des recettes réalisées.  

 
Le comptable a été invité à justifier de la réalité des recettes attendues pour cette 

section et de lôémission effective des titres correspondants. 
 
Il ressort de sa réponse quôà lôexception des recettes hors emprunt pour 2013, les 

inscriptions de restes à réaliser en recettes dôinvestissement constatées aux comptes 
administratifs ne sont pas suivies de lôémission des titres correspondants.  

2010 2011 2012 2013 2014

Fonctionnement нпм нрл ϵ         ннм срл ϵ         м лрр луо ϵ      м ппп фтн ϵ      рфн уоо ϵ         

Investissement ор оум ртм ϵ    от фуу мср ϵ    ол руу оус ϵ    ос орл рсн ϵ    но лфу тпо ϵ    

Fonctionnement -  ϵ                  -  ϵ                  -  ϵ                  -  ϵ                  -  ϵ                  

Investissement ор плп ннн ϵ    оу лрм сну ϵ    ол ссн нмп ϵ    ос оро урн ϵ    но лфф лоо ϵ    

RAR dépenses-recettes Investissement нн срм ϵ-            со псо ϵ-            то уну ϵ-            о нфл ϵ-              нфл ϵ-                 

Fonctionnement 0,1% 0,1% 0,3% 0,4% 0,1%

Investissement 6,9% 7,2% 6,8% 13,1% 6,3%

Fonctionnement 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Investissement 6,9% 7,2% 7,9% 18,8% 7,9%

Poids rec à réaliser / rec 

réalisées

Montants des restes à réaliser

Restes à réaliser 

en dépenses

Restes à réaliser

en recettes

Poids dép à réaliser / 

dép réalisées

2010 2011 2012 2013 2014

п ллл ϵ                  мо мнн ϵ                р нлл ϵ                  

сл фмр ϵ                сл фмр ϵ                

см ллл ϵ                олн мнп ϵ       

нп фоф олт ϵ        му ллр рто ϵ        мт фос фтт ϵ        мт лсу ффм ϵ          рл лмл ϵ         

стн лму ϵ             нсф лос ϵ             н плп ссм ϵ            омф уфу ϵ       

мл плл ллл ϵ        мф олл ллл ϵ        мн офл ллл ϵ        мс уул ллл ϵ          нн пнт ллл ϵ 

Détails des recettes à réaliser

Logement

Aménag et services urbains, 

Action économique

Dettes et autres op° financières

Culture

Sport et jeunesse
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Le trésorier a précisé : « les emprunts nôétant pas affectés, les titres émis en N+1 ne 

peuvent coïncider avec les sommes inscrites en restes à réaliser de lôexercice N. Les titres 
identifiés relatifs aux emprunts ont été inscrits dans le tableau mais il nôy a pas de lien entre la 
prévision et lôémission ». 

 
Cette explication témoigne, dôune part, de lôimpossibilité de valider la juste inscription 

de ces recettes en restes à réaliser et, dôautre part, de lôabsence dôincitation du comptable à 
lôordonnateur à remédier à cette difficulté. 

 
Sollicités sur ce point, les services financiers de la collectivité ont produit les tableaux 

ci-après. 
 

 
 

 
Source : CAM 

 
Il ressort de ces tableaux les deux observations suivantes : 
 

¶ Concernant les restes à réaliser en recettes dôinvestissement hors emprunts 
 
Lôécart entre les titres émis en N+1, afférents à lôexercice N, et les RAR inscrits à la 

clôture de celui-ci, était significatif de 2010 à 2012 (entre 17 et 22 Mú). Ce constat confirme quôà 
due concurrence de cet écart, lôinscription des RAR était contestable puisquôelle nôa pas donné lieu 
à lôémission dôun titre au cours de lôexercice suivant. 

 
La CAM sôen est expliquée en faisant valoir le report sur plusieurs années de 

lôencaissement effectif de certaines recettes (récupération de la TVA relative à la construction de 
lôunité de méthanisation, subvention du conseil départemental pour la ligne 3 du tramway et soldes 
de subventions de lôADEME et du FEDER par exemple). 

 
Pour autant, ces éléments ne sont pas de nature à justifier de la correcte inscription 

des RAR correspondants. En effet, dès lors quôun doute subsiste sur la possibilité dôémettre le titre 
concerné au cours de lôexercice suivant, le principe de prudence commande de ne pas inscrire en 
RAR la recette en cause puisque celle-ci est prise en compte dans le résultat de lôannée N. 
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¶ Concernant les restes à réaliser en recettes dôemprunt 
 
Corroborant lôexplication fournie par le trésorier, la CAM a mentionné dans le second 

tableau la totalité des titres de recettes dôemprunts émis au cours de lôexercice N+1. Elle reconnaît 
nôêtre pas en mesure dôidentifier ceux qui correspondent aux RAR inscrits à la clôture de lôexercice 
précédent. Dans ces conditions, lôinscription de ces derniers apparaît également contestable. 

 
La CAM a indiqué : « Concernant les titres sur emprunts, les reports de recettes 

dôemprunt sont largement couverts par les enveloppes disponibles contractualisées auprès 
dô®tablissements bancaires (é). Le montant des titres émis chaque année est supérieur au 
montant des emprunts reportés. Il correspond au besoin relatif aux crédits de lôannée et aux crédits 
reportés ». Ces explications, corrélées avec le tableau ci-après comparant le total des RAR 
dôinvestissement en dépenses et en recettes (qui démontre leur quasi-équilibre sur la période), 
confirment que la CAM utilise ces RAR comme une recette dôajustement. 

 

 
Source : données issues des comptes administratifs  

 
Cet argumentaire ne suffit pas à valider la comptabilisation de ces RAR sauf à 

considérer que la collectivité serait fondée à inscrire, à la clôture dôun exercice, autant de RAR que 
souhaités dans la limite de sa capacité dôemprunt de lôexercice suivant. Les RAR ne peuvent pas 
être utilisés comme un levier dôajustement du résultat, mais doivent être strictement comptabilisés 
conformément aux dispositions rappelées ci-dessus. En conséquence, si le contrat dôemprunt a 
été signé au cours de lôannée N mais que le titre correspondant nôa pas été émis à la clôture de 
lôexercice, il doit être inscrit en totalité en RAR et non pas seulement à concurrence du montant 
des dépenses restants à réaliser (étant observé que si lôemprunt a été souscrit, côest 
nécessairement pour couvrir un besoin de financement identifié puisquôil ne peut pas être 
contracté à des fins dôéquilibre budgétaire). 

 
 

2.2.6. Une application du principe de prudence à améliorer 
 
La constatation de provisions est une obligation résultant du principe comptable de 

prudence. De plus, aux termes de lôarticle L. 2321-2 du CGCT, certaines dotations aux provisions 
constituent des dépenses obligatoires. 

 
En lôespèce, dans la comptabilité de la CAM, les comptes 4161 et 49 ne sont pas 

mouvementés. Quant au compte 15 (provisions pour risques et charges), qui enregistre les 
provisions destinées à couvrir des risques et charges nettement précisées quant à leur objet et 
que des évènements survenus ou en cours rendent probables, il nôest mouvementé que pour les 
seules garanties dôemprunts accordées par la CAM.  

 
Ces constats sont le signe dôune fiabilité perfectible des comptes, ce que lôindice de 

qualité comptable souligne chaque année, considérant la qualité du provisionnement et du suivi 
des créances douteuses comme insuffisant. 

 
La CAM sôest expliquée sur ses pratiques de provisions pour risques contentieux en 

indiquant que, logiquement, les recours sans demande indemnitaire nôétaient pas provisionnés, 
tandis que les contentieux des expropriations (chantiers de tramway et lutte contre les inondations 

Montants des RAR 

en investissement
2010 2011 2012 2013 2014

En dépenses ор оум ртм ϵ    от фуу мср ϵ        ол руу оус ϵ        ос орл рсн ϵ        но лфу тпо ϵ          

En recettes ор плп ннн ϵ    оу лрм сну ϵ        ол ссн нмп ϵ        ос оро урн ϵ        но лфф лоо ϵ          

Dépenses-recettes нн срм ϵ-            со псо ϵ-                то уну ϵ-                о нфл ϵ-                  нфл ϵ-                        
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notamment) faisaient lôobjet dôune consignation auprès de la caisse des dépôts et consignations. 
Pour les autres dossiers, lôestimation de lôissue finale et, de fait, lôévaluation des sommes à 
provisionner, restent aléatoires.  

 
Malgré tout, conformément aux dispositions légales, une provision a minima dès le 

début de la procédure reste nécessaire, ne serait-ce que pour couvrir les frais de celle-ci.  
 
La collectivité a indiqué que, suite aux observations provisoires de la chambre, elle 

avait constitué une provision a minima de 200 kú, puis tenu compte de ses préconisations dans le 
cadre de son budget 2016, au titre des provisions pour risques de créances douteuses et 
contentieux. 

 
Par ailleurs, lorsque la créance douteuse devient irrécouvrable, elle doit être transférée 

au compte 654 « Créances irrécouvrables » et, parallèlement, le comptable doit solliciter son 
admission en non-valeur. Dans le cas de la CAM, le comptable a estimé que « les règles 
appliquées en matière dôadmission en non-valeur ne permettent pas de couvrir les dépréciations 
des comptes de redevables ». En effet, en lôabsence de dotation aux provisions, des sommes sont 
inscrites au budget afin de couvrir les dossiers présentés en non-valeur, mais « elles sont sans lien 
avec la réalité des dossiers. De fait en 2013 et 2014, les demandes dôadmission présentées sont 
restées sans réponse »11.  

 
Recommandations 

2. Parfaire la fiabilité des comptes en assurant le recensement exhaustif et 
contradictoire des éléments constitutifs du patrimoine afin dôêtre en mesure de produire, en 
collaboration avec le comptable, des documents concordants, ainsi quôen prenant en 
compte les risques par une pratique plus systématique des provisions. Non mise en îuvre. 

3. Fiabiliser le suivi et lôenregistrement comptable des restes à réaliser 
dôemprunts. Non mise en îuvre. 

 
 
 

3. LôANALYSE FINANCIERE  

 
Lôintégralité des données présentées sont issues du logiciel Anafi12 dôaprès les 

comptes de gestion pour la période 2010-2014. Les tableaux sont joints en annexe1. Il convient de 
préciser que les références à différentes moyennes de strates ont pour simple objectif de situer la 
collectivité, sans visée analytique. 

 
Le budget de la CAM se compose du budget principal (plus de 470 Mú de recettes de 

fonctionnement en 2014) et de cinq budgets annexes (environ 38,6 Mú de recettes de 
fonctionnement en 2014), dont le plus important est celui de lôassainissement, représentant plus de 
26 Mú de recettes de fonctionnement.  

 

                                                
11

 Réponse écrite du comptable le 18 mai 2015. 
12

 Logiciel dôanalyse financi¯re utilis® par les chambres dans le cadre de leurs contr¹les des comptes des collectivit®s. 
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Source : données issues des comptes administratifs  

 
Compte tenu de lôimportance relative des budgets annexes (moins de 9 % du budget 

principal) et de la difficulté à retraiter leurs données aux fins dôéventuelle consolidation (les 
budgets annexes relevant des nomenclatures M4 et M49), une approche portant sur le seul budget 
principal a été favorisée dès lors quôelle ne fausse pas lôanalyse financière de la CAM. 

 

EAU BRUTE (balance comptes de gestion) 2010 2011 2012 2013 2014

Production (c/70 à 73) 6 348,20 ú            72 914,42 ú         102 220,52 ú        207 695,49 ú        217 724,04 ú        

Valeur ajoutée (production - c/60 à 62) 17 073,94 ú-          10 143,64 ú         36 367,49 ú         72 735,40 ú         80 988,93 ú         

Excédent brut d'éxecution (VA + 74 - c/63 et 64) 17 073,94 ú-          10 143,64 ú         36 367,49 ú         72 735,40 ú         80 988,93 ú         

ASSAINISSEMENT (balance comptes de gestion) 2010 2011 2012 2013 2014

Production (c/70 à 73) 20 316 803,03 ú    19 284 124,28 ú   19 380 521,40 ú   18 896 787,40 ú   19 558 731,18 ú   

Valeur ajoutée (production - c/60 à 62) 18 089 928,16 ú    17 064 263,20 ú   17 006 396,91 ú   16 208 592,22 ú   17 781 941,01 ú   

Excédent brut d'éxecution (VA + 74 - c/63 et 64) 19 885 436,21 ú    18 622 531,26 ú   18 396 858,88 ú   17 651 657,01 ú   18 873 244,91 ú   

SPANC (compte administratif) 2010 2011 2012 2013 2014

Production (c/70 à 73) 12 665,00 ú          49 417,50 ú         59 131,88 ú         41 622,50 ú         43 937,00 ú         

Valeur ajoutée (production - c/60 à 62) 9 960,56 ú            47 845,26 ú         57 176,97 ú         38 885,18 ú         43 329,19 ú         

Excédent brut d'éxecution (VA + 74 - c/63 et 64) 32 962,74 ú-          6 266,37 ú-           65 029,97 ú         44 845,18 ú         48 469,19 ú         

POMPES FUNEBRES (compte administratif) 2010 2011 2012 2013 2014

Production (c/70 à 73) 4 169 165,62 ú      4 432 479,18 ú     4 691 221,48 ú     4 518 512,19 ú     5 047 393,91 ú     

Valeur ajoutée (production - c/60 à 62) 2 976 750,86 ú      3 328 096,21 ú     3 471 385,01 ú     3 263 963,15 ú     3 573 847,29 ú     

Excédent brut d'éxecution (VA + 74 - c/63 et 64) 777 004,10 ú         1 232 184,38 ú     1 355 233,67 ú     1 056 715,95 ú     1 281 028,63 ú     

Excédent brut d'exécution des budgets annexes 21 956 439,95 ú    21 048 639,46 ú   23 116 725,36 ú   21 920 633,97 ú   25 146 424,56 ú   

BUDGET PRINCIPAL (balance comptes de gestion) 2010 2011 2012 2013 2014

Production (c/70 à 73) 257 013 706,23 ú  267 658 697,05 ú 284 519 816,52 ú 301 955 505,97 ú 348 182 600,90 ú 

Valeur ajoutée (production - c/60 à 62) 166 527 060,80 ú  172 189 474,37 ú 172 432 181,13 ú 195 854 969,26 ú 234 194 818,02 ú 

Excédent brut d'éxecution (VA + 74 - c/63 et 64) 197 410 966,09 ú  213 034 093,10 ú 208 380 792,16 ú 228 804 092,79 ú 261 278 399,18 ú 

Poids des budgets annexes sur le budget principal 10,01% 8,99% 9,99% 8,74% 8,78%
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3.1. Les performances financières annuelles 
 

3.1.1. La capacité dôautofinancement brute 
 

 
(a) Produits « flexibles » : sôentendent des ressources fiscales propres (nettes des restitutions et reversements) et des ressources 

dôexploitation, pour lesquelles la collectivit® dispose de marges de manîuvre. 
(b) Produits « rigides » : les dotations et participations reçues et la fiscalité reversée, dont le levier appartient à lôÉtat et aux autres 

collectivités que celle contrôlée. 
Variation annuelle moyenne : à partir des données enregistrées aux bornes de la période (2010 et 2014), lôévolution moyenne au fil 
des quatre années intermédiaires est constatée, permettant dôamoindrir lôimpact de toute année atypique dans lôappréciation de cette 
variation. 

 
Avec une évolution des produits de gestion au même rythme que celle des charges de 

gestion (soit + 4 % de variation moyenne annuelle) et un excédent brut de fonctionnement 
équivalent, sur la période, à 30 % de ses produits de gestion, la situation financière de la 
collectivité apparaît saine. 

 
 
 

CAF brute (en ú) 2010 2011 2012 2013 2014
Var. annuelle 

mo yenne

Ressources fiscales propres (nettes des restitutions) 237 115 746 266 407 829 281 244 312 298 636 287 306 363 293 6,6%

 + Ressources d'exploitation 24 302 190 24 215 205 26 295 154 25 155 074 28 665 487 4,2%

= Produits "flexibles" (a) 261 417 936 290 623 034 307 539 466 323 791 362 335 028 780 6,4%

Ressources institutionnelles (dotations et participations) 85 239 586 93 574 151 91 443 508 91 482 793 86 522 692 0,4%

 + Fiscalité reversée par l'Etat 7 703 165 -10 077 745 -10 029 201 -8 453 238 -6 590 513 N.C.

= Produits "rigides" (b) 92 942 751 83 496 406 81 414 307 83 029 555 79 932 179 -3,7%

Production immobilisée, travaux en régie (c) 0 0 0 0 0 N.C.

= Produits de gestion (a+b+c = A) 354 360 686 374 119 440 388 953 774 406 820 917 414 960 959 4,0%

Charges à caractère général 94 765 860 98 378 781 115 585 561 109 693 394 113 987 261 4,7%

 + Charges de personnel 50 071 867 49 819 974 51 996 040 54 940 764 56 639 324 3,1%

 + Subventions de fonctionnement 83 041 599 81 428 366 86 930 702 96 946 481 100 157 280 4,8%

 + Autres charges de gestion 20 106 691 18 563 531 18 691 813 19 343 475 19 338 415 -1,0%

= Charges de gestion (B) 247 986 017 248 190 652 273 204 117 280 924 114 290 122 279 4,0%

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 106 374 669 125 928 789 115 749 657 125 896 803 124 838 680 4,1%

     en % des produits de gestion 30,0% 33,7% 29,8% 30,9% 30,1%

 +/- Résultat financier (réel seulement) -18 793 619 -23 004 282 -26 850 763 -25 170 217 -26 971 484 9,5%

 - Subventions exceptionnelles versées aux services publics 

industriels et commerciaux
0 0 0 186 237 175 595 N.C.

 +/- Solde des opérations d'aménagements de terrains (ou 

+/- values de cession de stocks)
-4 599 0 -931 -48 -522 -42,0%

 +/- Autres produits et charges excep. réels 8 289 059 1 082 381 5 331 854 -316 451 -1 032 974 N.C.

= CAF brute 95 865 510 104 006 887 94 229 817 100 223 849 96 658 104 0,2%

     en % des produits de gestion 27,1% 27,8% 24,2% 24,6% 23,3%
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3.1.1.1. Lôévolution des produits de gestion « flexibles » 
 

¶ Les ressources fiscales propres (nettes des restitutions et reversements) 
 
Les ressources fiscales propres de la CAM ont progressé de plus de 29 % sur la 

période, de 237,1 Mú en 2010 ¨ 306,4 Mú en 2014. Cependant, ¨ lôinstar de la tendance nationale, 
cette variation ne reflète quôimparfaitement une évolution qui tend au tassement progressif de ces 
recettes, avec un palier en 2014, la hausse nôétant plus que de 3 % au lieu de 8 % par an en 
moyenne sur les exercices précédents (1,2 % en 2014 au niveau national contre 3,9 % par an en 
moyenne de 2010 à 2013)13.  

 
Lôanalyse de lôévolution de ces ressources nécessite en premier lieu de tenir compte 

des conséquences de lôentrée en vigueur de la réforme de la fiscalité directe locale. 
 
Jusquôen 2009, la CAM percevait le produit de la taxe professionnelle. En 2010, suite à 

la suppression de cette taxe, elle a perçu une compensation relais de 126,9 Mú. Sur ce point, le 
comptable a précisé que « des recalculs effectués en 2011 et 2013 avaient permis le versement 
de 665 296 ú supplémentaires »14.  

 
À partir de 2011, la CAM a pu voter les taux additionnels et percevoir les produits 

correspondants de la taxe dôhabitation, des taxes foncières (sur le foncier bâti15, le foncier non bâti 
ainsi que la taxe foncière additionnelle sur le foncier non bâti) et de la cotisation foncière des 
entreprises (CFE), lôune des composantes de la contribution économique territoriale (CET).  

 
En outre, elle perçoit des impôts de répartition sur lesquels elle nôa pas de pouvoir de 

taux, à savoir les deux autres composantes de la CET (la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ï CVAE, et lôimposition forfaitaire des entreprises de réseaux ï IFER). Enfin, de 
nouvelles mesures fiscales ont complété son panier de recettes : il sôagit principalement 
(provenant de transferts de lôÉtat vers les collectivités locales) de la part État des droits de 
mutation à titre onéreux (DMTO) et de la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM). La CAM 
a cependant précisé quôelle ne percevait pas de droits de mutation à titre onéreux. 

 
En second lieu, il est nécessaire de déduire les restitutions et reversements sur impôts 

locaux effectués au profit des communes-membres. 
 
 

Ö Les impôts locaux 
 
Le montant des impôts locaux est passé de 129,8 Mú en 2010 (ann®e atypique car de 

« transition fiscale ») à 172,5 Mú en 2014, avec un maximum de 179,9 Mú en 2012 (cf. annexe1). 
Entre 2010 et 2011, puis entre 2011 et 2012, la progression a été forte avec + 17 % et + 19 %. 

 
Les produits des impôts locaux directs (hors produits de répartition visés ci-après) sont 

constitués à près de 40 % de la TH, 30 % de la CFE et 30 % de la taxe dôenlèvement des ordures 
ménagères (TEOM). Sous lôeffet de lôaugmentation des bases nettes dôimposition, en lien direct 
avec la progression démographique caractéristique de la région, la CAM a vu ses produits 

                                                
13

 Données Cour des Comptes et direction générale des finances publiques. 
14

 Ce montant est la somme dôun versement de 490 603 ú suppl®mentaires au titre de la compensation relais 2011 et dôun versement 
de 174 693 ú suppl®mentaires au titre du solde d®finitif de la compensation relais en juin 2013. 

15
 Lôobjectif de stabilisation de la pression fiscale sur le territoire de la CAM est un élément important qui a conduit la collectivité à ne 
pas supprimer les exonérations de droit en matière de TFPB (celle en zone franche ou quartiers prioritaires et celle des deux ans 
pour tous les locaux dôhabitation). 

file://///espacejf.ccomptes.fr@SSL/DavWWWRoot/lrsection1/EG_2015_CAMONTPELLIER/Documents/3-Espace%20DLR/PARTIE.4.ANALYSE%20FINANCIERE/Sources%20documentaires-rapports/Rapport%20public%20annuel%202015-situation-ensemble-finances-publiques.pdf
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augmenter (+ 26 % entre 2011 et 2014 pour la TH et + 11 % pour la TEOM), tout en conservant 
des taux quasi constants.  

 
En effet, fixé à 11,08 % en 2011, le taux de la TH a été porté à 12,08 % en 2012 et 

maintenu à ce niveau depuis. Il est resté toutefois supérieur à la moyenne départementale de 
11,96 %, à la moyenne régionale de 11,23 % et à la moyenne nationale de 8,80 % (moyennes 
2014). Sôagissant de sa politique en matière dôabattements, la CAM a précisé les taux 
actuellement pratiqués sur son territoire (sôéchelonnant de 7 % ï abattement général à la base, à 
17 % ï abattement pour charge de famille au-delà de la 2ème personne), en indiquant que : « son 
objectif de stabilisation de la pression fiscale sur son territoire (...) conduisait à une perspective de 
maintien de cette politique dôabattement ». 

 
À lôinverse le taux de la TEOM, constant à 11,25 %, est inférieur de plus dôun point aux 

moyennes départementale et régionale. Cependant il demeure supérieur de plus de deux points à 
la moyenne nationale. Lôécart se creuse encore concernant le taux de la CFE (36,58 %), proche 
des moyennes départementale et régionale mais supérieur de près de dix points à la moyenne 
nationale.  

 
En 2014, la participation fiscale de chaque habitant de la CAM représentait 180 ú pour 

la TH, 125 ú pour la CFE et 157 ú pour lôenlèvement des ordures ménagères (148 ú au titre de la 
TEOM et 9 ú au titre de la redevance sp®ciale comme d®taill® dans le tableau suivant). 

 

 
Source : balances des comptes et données comptables 

 
Sur lôensemble de la période, les produits de répartition sont composés à 80 % de la 

CVAE (plus de 28,3 Mú), ¨ 15 % de la TASCOM (5,6 Mú) et ¨ 5 % de la part IFER16 (près de 
1,5 Mú). Ces deux derniers imp¹ts ont enregistr® respectivement 20 % et 16 % dôaugmentation de 
leurs produits entre 2011 et 2014. La collectivité a expliqué ces taux : 

­ sôagissant de la TASCOM, par les augmentations successives du coefficient 
multiplicateur pratiquées en 2011 puis 201217, ainsi que par une augmentation de 6 % du nombre 
de redevables ; 

­ sôagissant de lôIFER, par une augmentation de 20 % du nombre de redevables, la 
collectivité ne disposant, contrairement à la taxe précédente, dôaucun pouvoir de modulation sur 
celle-ci. 

 
 

                                                
16

 Dont transformateurs électriques et stations radioélectriques. 
17

 À compter du 1
er
 janvier 2011, la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) est perçue au profit des communes ou de lôEPCI sur 

le territoire duquel sont situés les établissements imposables. Les collectivités peuvent appliquer à cette TASCOM, dont le taux et les 
bases demeurent fixés par lôÉtat, un coefficient multiplicateur compris entre 0,8 et 1,2. La CAM a décidé, par délibération du 
29 septembre 2011, de fixer ce coefficient à 1,05, puis à 1,1 par délibération du 19 juillet 2012. 

Ordures ménagères de la CAM 2010 2011 2012 2013 2014
Evolution

2011-2014
EMA

Produits de la TEOM 55 994 342 ú        58 178 582 ú        60 464 145 ú        62 561 641 ú        64 312 049 ú        11% 3%

 è en ú / hab. de la CAM135 ú                  140 ú                  144 ú                  148 ú                  148 ú                  6% 2%

Produits de la RS-EOM 2 916 200 ú         3 227 277 ú         3 483 580 ú         3 635 096 ú         3 786 669 ú         17% 5%

 è en ú / hab. de la CAM7 ú                      8 ú                      8 ú                      9 ú                      9 ú                      12% 4%

Produits des ordures ménagères 58 910 542 ú        61 405 859 ú        63 947 725 ú        66 196 737 ú        68 098 718 ú        11% 4%

 è en ú / hab. de la CAM142 ú                  148 ú                  152 ú                  157 ú                  157 ú                  6% 2%
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Ö Le coefficient dôintégration fiscale 
 
Le coefficient dôintégration fiscale (CIF) permet de mesurer lôintégration dôun EPCI par 

le rapport entre la fiscalité quôil lève et la totalité de la fiscalité levée sur son territoire par les 
communes et leurs groupements. Il constitue un indicateur de la part des compétences exercées 
au niveau du groupement.  

 
Sur lôensemble de la période, le CIF de la CAM évolue de 46 % à plus de 48 %, quand 

la moyenne pour les groupements à fiscalité propre de même strate reste inférieure à 34 %.  
 
 

¶ Les ressources dôexploitation 
 
Globalement, entre 2010 et 2014, les ressources dôexploitation ont progressé pour 

sôétablir à 28,7 Mú, sans que cette progression soit constante sur la période, les produits des 
services du domaine, des ventes diverses et les remboursements des frais variant dôune année à 
lôautre. Ces produits représentent la moitié des ressources dôexploitation de la CAM.  

 
La seconde moitié se compose pour près de 90 % de revenus locatifs et redevances et 

pour 10 % des redevances des SPIC (cinq budgets annexes), inscrites au compte 757 
« Redevances versées par les fermiers et concessionnaires ». 

 
En outre, malgré la taille de la collectivité et le nombre dôagents dans ses services 

techniques, la CAM a déclaré ne pas effectuer de travaux en régie, son personnel nôassurant que 
le petit entretien. Les prestations de travaux et de gros entretien des bâtiments, des installations 
techniques et du matériel sont attribuées à des tiers dans le cadre de marchés publics. Les 
dépenses correspondantes sont alors directement imputées en section dôinvestissement. 

 
Au final, la progression des produits de gestion « flexibles » sur la période (de 

261,4 Mú ¨ 335 Mú) tient essentiellement ¨ lôaugmentation des ressources fiscales (6,6 % de 
variation moyenne annuelle), provenant du dynamisme des bases dôimposition.  

 
Selon la direction générale des collectivités locales, cette tendance est générale pour 

les EPCI entre 2013 et 2014 (sauf évolution de périmètre ou de statut juridique). Pour cette 
direction, le taux dôévolution de lôensemble des trois taxes ménages fixé à 1,89 % sôexplique pour 
1,71 point par lôeffet base et pour 0,18 point par lôeffet taux18. 

 
 

3.1.1.2. Lôévolution des produits de gestion « rigides » 
 

¶ Les dotations et participations reçues 
 
Provenant de lôÉtat, des collectivités locales et de la Communauté européenne, 

lôévolution de ces ressources est globalement atone sur la période (+ 1,5 %). Elles sôétablissaient à 
86,5 Mú en 2014 et ®taient compos®es ¨ 87 % de la dotation globale de fonctionnement. 

 
La baisse constante depuis 2011 des participations et dotations de lôÉtat a été 

compensée par une augmentation significative (+ 69 %) des « autres » participations, à savoir 

                                                
18

 Bulletin dôinformation statistique de la DGCL, n° 105, avril 2015, repris par la Cour des comptes, Les finances publiques locales, 
octobre 2015, p. 48. 

file://///espacejf.ccomptes.fr@SSL/DavWWWRoot/lrsection1/EG_2015_CAMONTPELLIER/Documents/3-Espace%20DLR/PARTIE.4.ANALYSE%20FINANCIERE/DGCL_BIS_105.pdf
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celles inscrites au compte 747819, ainsi que des attributions de péréquation et de compensation au 
titre de la fiscalité (+ 49 %).  

 
Les participations du compte 7478 sont, pour lôessentiel, des soutiens financiers de 

valorisation des déchets provenant dôEco-emballages20. Également, en 2012, ce compte a 
enregistré des participations de tiers pour les missions de la CAM conduites en Europe, au 
Québec, en Chine et en Russie. 

 
 

¶ La fiscalité reversée 
 
La réforme de la fiscalité a été mise en place avec la garantie que les ressources de 

chaque collectivité locale soient préservées. Ce principe de compensation intégrale, instauré par la 
loi de finances pour 2010, sôest traduit notamment par la mise en place de mécanismes de 
péréquation horizontale. En 2011, les fonds nationaux de garantie individuelle des ressources 
(FNGIR) ont été instaurés afin dôassurer une compensation intégrale des pertes répertoriées par 
chaque collectivité. Les FNGIR permettent aux collectivités dites « perdantes » du fait de la 
réforme de recevoir une compensation (via un reversement) par le biais dôun prélèvement sur les 
collectivités dites « gagnantes ». En 2012, le fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC) a permis dôorganiser cette péréquation au niveau 
national. 

 
Si, à lôinstar dôun mouvement national enregistré depuis la création du FPIC en 201221, 

la CAM bénéficie de plus en plus de ce fonds puisque les produits obtenus ont plus que triplé entre 
2012 et 2014, elle reste globalement contributrice au système au regard de sa contribution nette 
aux FNGIR à hauteur de 18,6 Mú en 2014.  

 
La réforme de la fiscalité a donc eu des conséquences sur les produits rigides qui ont 

diminué de 14 % sur la période du fait de la contribution versée aux FNGIR. Néanmoins, ces 
ressources, avec près de 80 Mú en 2014, repr®sentaient encore pr¯s de 20 % des produits de 
gestion de la CAM. 

 
 

¶ Le résultat financier, les subventions exceptionnelles versées aux services publics 
industriels et commerciaux (SPIC) et les autres produits et charges exceptionnels réels 

 
Sur la période, le résultat financier sôest dégradé (- 26,97 Mú en 2014 contre - 8,79 Mú 

en 2010) en raison de lôaugmentation des intérêts et des pertes sur change. En 2014, ce poste 
était particulièrement élevé (- 2,1 Mú contre - 0,2 Mú lôannée précédente), du fait de lôincidence de 
la renégociation dôun emprunt libellé en francs suisses22.  

 
Le poids des produits et charges exceptionnels réels23 a nettement varié. Le résultat 

exceptionnel, positif en 2010 (8,3 Mú), est devenu n®gatif ¨ hauteur de 1 Mú en 2014. Il est 

                                                
19

 Le compte 7478 « Autres organismes » enregistre les remboursements de tiers ou de compagnies dôassurance en cas de sinistre 
ainsi que les dédommagements. 

20
 Une fois triés par standard de matériaux, les déchets dôemballages ménagers peuvent être vendus par les collectivités territoriales. 
Les recettes de cette vente des matériaux issus de la collecte sélective réduisent dôautant le coût de la gestion des déchets. 

21
 Les ressources globales de ce fonds ont été fixées respectivement à 150 Mú (2012), 360 Mú (2013), 570 Mú (2014) et 780 Mú 
(2015). Il est pr®vu quôelles sô®l¯vent ¨ 1 Mdú en 2016 puis, ¨ compter de 2017, ¨ 2 % des ressources fiscales communales et 
intercommunales. 

22
 Il sôagissait dôun prêt à taux fixe (4,83 %) de 12,4 millions de francs suisses, qui a été réaménagé (taux réduit à 4,6 %) et libellé en 
euros, ce qui a conduit à la constatation dôune perte de change (1,895 Mú) représentant lôécart entre le capital restant dû (8,422 Mú) 
au cours de change du jour de la transformation et celui dôorigine. Ce nouvel emprunt est classé 1A dans le référentiel Gissler. 

23
 Côest-à-dire hors subventions exceptionnelles et produits de cession dôimmobilisation, pris en compte ultérieurement dans le calcul du 
financement propre disponible. 
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essentiellement lié à la forte diminution des produits exceptionnels. La CAM a expliqué que leur 
niveau particulièrement élevé en 2010 était consécutif à un remboursement de TVA de 6,4 Mú au 
titre de sa contribution au financement de la TAM sur la période 2006 à 2009. 

 
 

3.1.1.3. La structure de coûts des charges de gestion courante 
 

3.1.1.3.1. Lôévolution des charges à caractère général 
 
Si lôévolution des charges à caractère général a enregistré une tendance à la hausse 

(+ 20 % entre 2010 et 2014 pour atteindre près de 114 Mú), deux p®riodes se dessinent : jusquôen 
2011, ces charges étaient inférieures à 100 Mú mais depuis, elles d®passent les 110 Mú. Cette 
progression provient de deux postes : 

­ le poste « autres services extérieurs », qui a augmenté de manière importante entre 
2011 et 2014, passant de 7,67 Mú ¨ 17,35 Mú (+ 126 %). Les dépenses engagées au profit des 
sociétés de propreté (Méditerranéenne de nettoiement, Nicolin, Derichbourg et Véolia) et de 
communication (affichages, presse, imprimerie, événementiel) sont à lôorigine de cette évolution ; 

­ le poste « contrats de prestations de services avec des entreprises », qui représentait 
57,41 % du total en 2014. Après un « pic » à plus de 71 Mú en 2012, ces d®penses, dont les plus 
importantes ont été réalisées au profit de la société Méditerranéenne de nettoiement, dôAmétyst et 
de la SITA Provence (comme détaillé infra), se sont stabilisées autour de 65 Mú en 2013 et 2014.  

 
En 2013, le montant des mandats émis au titre des prestations de services sôest élevé 

au profit du MAHB à 933 kú et ¨ 900 kú au profit du MHRC. Cette m°me ann®e, ces deux clubs 
bénéficiaient de subventions à hauteur de 1,67 Mú pour le premier et 2,63 Mú pour le second. Des 
marchés négociés sont conclus chaque semestre24 entre la CAM25 et les deux clubs. Lôexamen 
des mandats conduit à signaler, malgré lôimportance relative des sommes en jeu, deux 
insuffisances dans lôexécution de ces contrats : 

­ lôabsence de traçabilité des places distribuées ; 

­ un calcul de liquidation de la TVA peu transparent. 
 
Lôappréciation des besoins de la CAM en termes de nombre de places achetées serait 

réalisée en fonction du nombre annuel de matchs, de la capacité dôaccueil des espaces réservés, 
du nombre des principaux acteurs institutionnels et économiques « à la fois au niveau local, 
national et international pour la partie abonnements notamment » et du nombre dôassociations sur 
le territoire. 

 
La CAM a globalement évalué ses besoins à « 200-260 places par club et par saison 

sportive », soit 80 à 90 pour les acteurs institutionnels et ceux du monde économique (places et 
prestations en loges, corbeille, tribune présidentielle, affaires) et 100 à 180 pour le grand public. 
Cette évaluation, qui peut paraître élevée, relève de la liberté dôappréciation de la collectivité. 

 

                                                
24

 Ils détaillent le nombre, la catégorie des places acquises et les prestations publicitaires fournies. Le premier semestre de lôannée 
civile correspond à la seconde moitié dôune saison, le second semestre de lôannée civile correspondant à la reprise de la saison 
suivante. 

25
 La collectivité justifie lôintérêt communautaire dôachats de places à ces « clubs dô®lite aux niveaux national et europ®en (é) afin de 
renforcer son attractivité et son image auprès des principaux acteurs du développement économique et de lôaménagement du 
territoire à la fois au niveau local, national et international. Ces achats permettent également de contribuer à lôaction sociale et 
solidaire pour les citoyens, les associations et les acteurs du territoire, qui participent activement ¨ la mise en îuvre des 
compétences de la métropole, et de récompenser les gagnants de jeux concours ou de tirage au sort, organisés lors des actions de 
communication grand public ». 
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Toutefois, il convient de rappeler que ces achats interviennent dans le cadre de 
marchés publics de prestations de services relevant des dispositions de lôarticle 28 du code des 
marchés publics. Bien quôau regard de leur nature ceux-ci soient dispensés de toute publicité et 
mise en concurrence préalables, ils doivent, à lôinstar de tout marché public, reposer sur une 
évaluation préalable des besoins, une définition des objectifs poursuivis et une évaluation du 
respect de ces derniers. Or, en lôespèce, les motivations de ces achats de places apparaissent 
faiblement étayées. 

 
Par ailleurs, les services de la CAM doivent être en mesure dôassurer de manière 

précise et fiable le suivi de lôattribution de ces invitations afin dôéviter toute dérive. Or, en lôespèce, 
si la collectivité a précisé que lôattribution de places était effectuée sur demande et traitée par les 
services du cabinet ou la direction des sports, il nôapparaît pas quôun suivi individualisé des invités 
soit réalisé.  

 
Dans ces conditions, la chambre recommande à la CAM de définir plus précisément 

les objectifs poursuivis par ces achats de places et de revoir les modalités de suivi de leur 
attribution, dans le sens dôune plus grande transparence et dôune meilleure traçabilité.  

 
La collectivité a indiqué quôelle avait pris acte de ces recommandations, dôune part, en 

travaillant à lôélaboration dôune nouvelle procédure permettant de coordonner lôensemble des 
services concernés par lôestimation des besoins en places et, dôautre part, par la mise en place, 
depuis février 2016 , dôune gestion centralisée de celles-ci au sein dôun même service, directement 
piloté par le cabinet du président. Lôattribution des invitations fera désormais lôobjet dôun tableau de 
suivi incluant le nom du demandeur, le nombre de places demandées et le nombre de places 
réellement distribuées après arbitrage. 

 
Concernant le régime de TVA applicable aux prestations de services délivrées par les 

sociétés à objet sportif, il convient à titre liminaire de rappeler que : 

­ les sociétés commerciales à objet sportif sont soumises au régime commun de la 
TVA ; les prestations de service effectuées à titre onéreux, côest-à-dire moyennant le versement 
dôune contrepartie par le bénéficiaire du service, sont imposables ; ainsi, les prestations 
publicitaires proposées sont assujetties à la TVA (art. 256, I et art. 256-A du CGI), tandis que les 
recettes de la billetterie ne sont pas imposables (art. 261-E3° du CGI) ; 

­ le taux normal en 2013 était de 19,60 % (art. 278 du CGI). Le taux réduit de 5,5 % 
sôapplique aux opérations de vente dôeau, de boissons non alcooliques et de produits destinés à 
lôalimentation humaine, à lôexception des confiseries, produits à base de cacao, margarines et 
graisses végétales, caviar et boissons alcooliques pour lesquels le taux normal sôapplique (art. 
278­0 bis du CGI). Le taux réduit de 7 % sôapplique lorsque ces produits sont consommés sur 
place. 

 
En lôespèce, il apparaît que pour les prestations dites de réception (dont aucun détail 

nôapparaît ni dans la délibération ni dans les pièces du marché), les clubs facturent différemment : 

­ le MHRC applique deux taux distincts : 20 % de ses prestations « hospitalité » 
(places loge, corbeille, officielle et affaire) sont taxées à 19,6 %, et 80 % de ces prestations à 7 % ; 
aucun détail concernant ces prestations ne permet de justifier la bonne liquidation de la TVA ; 

­ le MAHB en revanche applique le seul taux de 19,6 % pour les mêmes prestations. 
 
Cette discordance ne repose sur aucun élément factuel et demeure à ce stade 

inexpliquée. 
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La collectivité sôest engagée à réunir les directions des sociétés sportives concernées 
afin dôéclaircir cette problématique relative au mode dôapplication de la TVA sur les prestations 
concernées. 

 
 

3.1.1.3.2. Lôévolution des charges de personnel 
 
Sur la période, les charges totales de personnel ont progressé de 13 %, sôélevant à 

56,6 Mú en 2014. Elles ont repr®sent® de mani¯re constante pr¯s de 20 % des charges de 
gestion. La part des personnels non titulaires se stabilise aux alentours de 20 % du montant de la 
rémunération des agents de la CAM. Ces agents bénéficient dôune augmentation moins rapide de 
leur rémunération (principale et indemnitaire) que les 80 % de titulaires. 

 
Les charges brutes de rémunération du personnel ont progressé dôenviron 3,5 % par 

an, évolution qui prend en compte le glissement vieillesse-technicité (GVT)26, à savoir en moyenne 
+ 1 % dôévolution annuelle, mais qui révèle en outre une politique volontariste de recrutement 
(partie développée infra).  

 
Cette donnée est à rapprocher du montant des atténuations de charges qui comprend 

notamment les indemnités journalières, indicateur du niveau dôabsentéisme au sein de la CAM, en 
forte progression (+ 130 % entre 2010 et 2014).  

 
 

3.1.1.3.3. Lôévolution des subventions de fonctionnement versées par la CAM 
 
Les charges liées au versement de subventions par la CAM ont augmenté de plus 

de 20 % sur la période, dépassant les 100 Mú en 2014. La progression du montant des 
subventions aux personnes de droit privé, flexible par nature, est particulièrement significative 
(+ 5 % de variation annuelle moyenne). En 2014, elles représentaient 90 % du montant des 
subventions versées. Ce point est approfondi ci-après au titre de lôanalyse des risques externes. 

 
Le tableau ci-après détaille les principaux bénéficiaires sur la période 2010-2014 

(retenus comme ceux ayant perçu, en cumul, plus de 1 Mú sur la p®riode).  
 
La TAM a bénéficié de près de 60 % des subventions versées (soit en cumul de près 

de 260 Mú), lôopéra et lôorchestre national de Montpellier 12 % (plus de 55 Mú) et le syndicat mixte 
des transports en commun de lôHérault un peu plus de 10 % (près de 47 Mú). 

 

                                                
26

 GVT : progression de la rémunération liée soit à lôavancement dans les échelons (variable vieillesse) soit à une promotion ou réussite 
dans un concours (variable technicité).  
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Source : données issues des fichiers de mandats de la CAM 

 
 

3.1.1.4. Lôévolution de lôexcédent brut de fonctionnement 
 

 
 
Premier élément permettant dôapprécier lôéquilibre financier de la collectivité, lôexcédent 

brut de fonctionnement (EBF) a représenté pour la CAM environ 30 % de ses produits de gestion 
sur la période. Il a connu un pic à près de 34 % en 2011, suite à la progression plus rapide des 
produits que des charges de gestion (5,6 % contre 0,1 %), avant de redescendre à 29,8 % en 
2012 en raison dôune inversion de la tendance (+ 4 % des produits contre + 10 % des charges). 
Sôélevant à près de 125 Mú en 2013, le niveau de lôEBF ne laisse apparaître aucune difficulté 
majeure dans lôéquilibre financier de la collectivité. 

 

Tiers bénéficiaires 2010 2011 2012 2013 2014
Total 

général

Evolution

2010-2014

TAM пт лут оуоΣрп ϵ      пс пнм нппΣфт ϵ      рл уут фннΣут ϵ      рс лмл рнсΣон ϵ      рт поп уфмΣпл ϵ         нрт упм фсфΣмл ϵ       22%

OPERA ET ORCHESTRE NATIONAL MPT мл лрл лллΣлл ϵ      мл ллл лллΣлл ϵ      мл офс сстΣлл ϵ      мн нлл лллΣлл ϵ      мо мтм птлΣлл ϵ         рр уму мотΣлл ϵ         31%

SMTCH ф мнт лтнΣлл ϵ         ф онп онпΣлл ϵ         ф пфу тнпΣмн ϵ         у уол офпΣрл ϵ         ф фму сфнΣфт ϵ           пс сфф нлтΣрф ϵ         9%

MONTPELLIER RUGBY CLUB н сфф оплΣлл ϵ         м уфф оплΣлл ϵ         н нпф оплΣлл ϵ         н соп сулΣлл ϵ         н рфф оплΣлл ϵ           мн лун лплΣлл ϵ         -4%

MHB MONTPELLIER HAND BALL м фсп лппΣлл ϵ         м отс трсΣлл ϵ         м поф трсΣлл ϵ         м стс трсΣлл ϵ         м тсс трсΣлл ϵ           у ннп лсуΣлл ϵ           -10%

MONTPELLIER DANSE м осф сллΣлл ϵ         м осф сллΣлл ϵ         м смф лллΣлл ϵ         м смф лллΣлл ϵ         м срп лллΣлл ϵ           т сом нллΣлл ϵ           21%

MONTPELLIER HERAULT SPORT CLUB м нтл оллΣлл ϵ         м нтл оллΣлл ϵ         м нтл оллΣлл ϵ         м нтл оллΣлл ϵ         м нст рллΣлл ϵ           с опу тллΣлл ϵ           0%

GIHP DELEGATION фтр лллΣлл ϵ            м лрл лллΣлл ϵ         м лтр лллΣлл ϵ         м мсл лллΣлл ϵ         м муу лллΣлл ϵ           р ппу лллΣлл ϵ           22%

BASKET LATTES MONTPELLIER AGGLO м нул лллΣлл ϵ         фсл лллΣлл ϵ            фсл лллΣлл ϵ            фсл лллΣлл ϵ            фсл лллΣлл ϵ               р мнл лллΣлл ϵ           -25%

MUC VOLLEY BALL флл лллΣлл ϵ            флл лллΣлл ϵ            флл лллΣлл ϵ            флл лллΣлл ϵ            фрл лллΣлл ϵ               п ррл лллΣлл ϵ           6%

THEATRE DES TREIZE VENTS м мтм рллΣлл ϵ         тро трлΣлл ϵ            тро трлΣлл ϵ            тро трлΣлл ϵ            трл трлΣлл ϵ               п муо рллΣлл ϵ           -36%

FESTIVAL CINEMA MEDITERRANEEN плл лллΣлл ϵ            пол лллΣлл ϵ            псл лллΣлл ϵ            пфо лллΣлл ϵ            про лллΣлл ϵ               н нос лллΣлл ϵ           13%

CASSC осо лллΣлл ϵ            пос рллΣлл ϵ            ппф лрлΣлл ϵ            псл рллΣлл ϵ            пун лллΣлл ϵ               н мфм лрлΣлл ϵ           33%

MLJAM MISSION LOCALE JEUNES AGGL отт пфлΣлл ϵ            пфл тотΣлл ϵ            отт пфлΣлл ϵ            пмл пфлΣлл ϵ            пнр рорΣлл ϵ               н лум тпнΣлл ϵ           13%

FESTIVAL RADIO FRANCE ET MTP LR орл лллΣлл ϵ            олл лллΣлл ϵ            офп лллΣлл ϵ            офп лллΣлл ϵ            офп лллΣлл ϵ               м уон лллΣлл ϵ           13%

MHSC ASSOCIATION олл лллΣлл ϵ            олл лллΣлл ϵ            олл лллΣлл ϵ            олл лллΣлл ϵ            олл лллΣлл ϵ               м рлл лллΣлл ϵ           0%

MUC NATATION олр лллΣлл ϵ            нтр рллΣлл ϵ            нтл лллΣлл ϵ            нтл лллΣлл ϵ            олл лллΣлл ϵ               м пнл рллΣлл ϵ           -2%

MONTPELLIER WATER POLO мрл лллΣлл ϵ            нлл лллΣлл ϵ            нрл лллΣлл ϵ            орл лллΣлл ϵ            орл лллΣлл ϵ               м олл лллΣлл ϵ           133%

FISE нрл лллΣлл ϵ            нрл лллΣлл ϵ            нрл лллΣлл ϵ            нрл лллΣлл ϵ            нрл лллΣлл ϵ               м нрл лллΣлл ϵ           0%

SAOS MONTPELLIER VIPERS HOCKEY мул лллΣлл ϵ            мур лллΣлл ϵ            нтл лллΣлл ϵ            нпл лллΣлл ϵ            муу оопΣлл ϵ               м лсо оопΣлл ϵ           5%

όΧύ όΧύ όΧύ όΧύ όΧύ όΧύ όΧύ

Total général уп омс фснΣсл ϵ ум тмм нмнΣфт ϵ ут лпп нлнΣор ϵ фр упф унмΣнф ϵ млл мрр отфΣро ϵ ппф лтт ртуΣтп ϵ 19%

en ú 2010 2011 2012 2013 2014

Produits de gestion (A) 354 360 686 374 119 440 388 953 774 406 820 917 414 960 959

Charges de gestion (B) 247 986 017 248 190 652 273 204 117 280 924 114 290 122 279

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 106 374 669 125 928 789 115 749 657 125 896 803 124 838 680

     en % des produits de gestion 30,0% 33,7% 29,8% 30,9% 30,1%

 +/- Résultat financier (réel seulement) -18 793 619 -23 004 282 -26 850 763 -25 170 217 -26 971 484

 - Subventions except versées aux SPIC 0 0 0 186 237 175 595

 +/- Solde des opérations d'aménagements de terrains -4 599 0 -931 -48 -522

 +/- Autres produits et charges excep. réels 8 289 059 1 082 381 5 331 854 -316 451 -1 032 974

= CAF brute 95 865 510 104 006 887 94 229 817 100 223 849 96 658 104

     en % des produits de gestion 27,1% 27,8% 24,2% 24,6% 23,3%

Source : Logiciel ANAFI d'après les comptes de gestion
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3.1.1.5. Lôanalyse de la capacité dôautofinancement brute et du résultat de 

fonctionnement 
 
Sur lôensemble de la période, le niveau de la capacité dôautofinancement (CAF) brute 

sôest établi entre 94 Mú et 104 Mú. Le maintien de lôEBF à un fort niveau a permis à la CAF de 
représenter entre 23 % et 28 % des produits de gestion malgré un résultat financier négatif 
dôenviron 26 Mú sur les trois derniers exercices et un r®sultat exceptionnel qui devient ®galement 
négatif à compter de 2013. Les charges dôintérêts (charges financières) ont représenté moins de 
9 % des charges courantes. La CAM nôest pas dans une situation dôalerte ou de difficulté dôaccès 
au crédit, le niveau de ses charges dôintérêts étant le résultat dôune politique dôinvestissement 
dynamique. 
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3.1.2. Le financement des investissements 
 

 
 
 

¶ Point sur les autorisations de programme et crédits de paiement 
 
La CAM suit la procédure des autorisations de programme et crédits de paiement 

(AP/CP). Ce dispositif, permettant de distinguer les crédits nécessaires à lôengagement juridique 
de la dépense (AP) de ceux requis pour son mandatement (CP), constitue à la fois un instrument 
de prévision (la planification pluriannuelle des investissements) et un instrument de gestion (la 
programmation financière des dépenses).  

 
Le suivi des opérations en cours de réalisation permet de déterminer les crédits de 

paiement qui seront nécessaires année après année. Cette information doit permettre à la 
collectivité de définir sa capacité dôinvestissement pour les années à venir. La collectivité a produit 
un tableau de suivi qui offre une lisibilité suffisante sur la situation à la fin de chaque exercice 

Financement des investissements (en ú)2010 2011 2012 2013 2014
C umul sur les 

années

CAF brute 95 865 510 104 006 887 94 229 817 100 223 849 96 658 104 490 984 167

 - Annuité en capital de la dette 64 887 696 29 223 941 46 265 050 38 481 548 40 001 541 218 859 776

 = CAF nette ou disponible (C) 30 977 814 74 782 946 47 964 766 61 742 301 56 656 564 272 124 391

Taxes locales d'équipement et d'urbanisme 0 0 0 0 0 0

 + Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 7 410 379 6 459 646 5 985 332 4 059 607 -10 870 909 13 044 055

 + Subventions d'investissement reçues 55 421 668 35 954 088 54 759 966 15 431 459 16 537 023 178 104 205

 + Produits de cession 7 752 692 27 369 211 755 2 615 716 2 446 893 13 054 425

 + Autres recettes 16 500 0 0 2 000 0 18 500

= Recettes d'inv. hors emprunt (D) 70 601 240 42 441 103 60 957 054 22 108 782 8 113 007 204 221 185

= Financement propre disponible (C+D) 101 579 053 117 224 049 108 921 820 83 851 083 64 769 571 476 345 576

Financt propre dispo / Dépenses d'équipm (y c. tvx en régie) 40,9% 44,4% 60,7% 91,4% 65,3%

 - Dépenses d'équipement (y c. travaux en régie ) 248 147 018 264 089 424 179 441 473 91 719 176 99 225 669 882 622 760

 - Subventions d'équipement (y c. subventions en nature) 13 731 530 14 242 870 19 838 009 29 235 636 40 111 939 117 159 983

 +/- Dons, subventions et prises de participation en nature, 

reçus ou donnés
-5 619 086 1 086 169 -1 176 405 -312 503 -18 857 845 -24 879 670

 - Participations et inv. financiers nets 577 022 -1 091 879 1 159 835 -1 063 770 -1 546 952 -1 965 744

 +/- Variation de stocks de terrains, biens et produits 0 0 0 0 0 0

 - Charges à répartir 0 0 0 0 0 0

 +/- Variation autres dettes et cautionnements -1 928 130 6 663 -2 750 -30 2 085

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement propre -155 255 503 -161 102 664 -90 347 755 -35 724 706 -54 163 210 -496 593 838

 +/- Solde des affectations d'immobilisations 0 0 0 0 0 0

 +/- Solde des opérations pour compte de tiers 0 21 359 0 0 0 21 359

 - Reprise sur excédents capitalisés 0 0 0 0 0

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement -155 255 503 -161 081 305 -90 347 755 -35 724 706 -54 163 210 -496 572 480

Nouveaux emprunts de l'année (y compris pénalités de 

réaménagement)
149 000 000 162 527 532 103 300 000 30 000 000 53 992 173 498 819 705

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du fonds de roulement 

net global
-6 255 503 1 446 226 12 952 245 -5 724 706 -171 037 2 247 225

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion
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puisque la collectivité présente, pour chaque AP affectée, le montant engagé depuis lôouverture de 
lôAP et le montant restant effectivement à engager. 

 
En 2014, le taux moyen de réalisation des investissements en dépenses dans le cadre 

de la procédure AP/CP dépassait les 90 %. Au 31 décembre 2014, le stock des engagements de 
la CAM sôélevait à 600 Mú, repr®sentant 72 % des AP. En conséquence, le faible taux dôAP 
soldées (moins de 30 %) pèse sur les budgets à venir, en réduisant dôautant la marge de 
manîuvre de la collectivit®.  

 
 

3.1.2.1. La CAF nette et le financement propre disponible 
 
Lôévolution de la CAF nette est sinusoïdale sur la période. Entre 2010 et 2011, elle a 

progressé de plus de 140 % sous lôeffet conjugué dôune légère hausse de la CAF brute (+ 8,5 %) 
et dôune baisse significative des remboursements de lôannuité de la dette (- 55 %)27. Cette 
tendance sôest inversée en 2012 en raison de lôaugmentation de lôannuité en capital de la dette 
consécutive aux nouveaux emprunts souscrits en 2011.  

 
En 2014, la CAF nette a atteint 56,6 Mú, soit 14 % des produits de gestion, ce qui a 

représenté une progression de 83 % entre 2010 et 2014.  
 
La diminution du montant des subventions dôinvestissement reçues et, dans une 

moindre mesure, du fonds de compensation de la TVA, a entraîné une baisse très sensible du 
financement propre disponible sur la période (64,7 Mú en 2014 contre 117,2 Mú en 2011).  

 
La baisse du FCTVA sôexplique par la modification intervenue dans le régime de 

récupération de la TVA afférente aux dépenses de construction de lôusine de méthanisation. En 
effet, jusquôen 2009 la CAM a estimé pouvoir récupérer cette TVA par le biais du FCTVA. Puis, par 
courrier du 12 février 2010, lôadministration fiscale lui a indiqué que le mécanisme du FCTVA 
nôétait pas applicable dès lors que son délégataire était redevable de la TVA et que, par suite, seul 
le mécanisme du transfert du droit à déduction était utilisable. La CAM a donc suspendu ses 
demandes de remboursement auprès du FCTVA, puis remboursé les 14 Mú de TVA r®cup®r®s 
auprès de ce fonds jusquôen 2009 et enfin transféré à son délégataire la totalité du montant 
actualisé de sa TVA déductible, soit 18,6 Mú (titre émis en 2014). Lôécart entre le mandat et le titre 
sôexplique par la TVA courue depuis 2009 que la CAM avait choisi de ne pas récupérer dans 
lôattente du transfert définitif de son droit à déduction au délégataire. 

 
Rapporté aux dépenses dôéquipement, la part du financement propre est, en moyenne 

sur la période, de 61 %. 
 
 

                                                
27

 La baisse de 55 % est liée au remboursement dôun emprunt revolving en 2010 dôun montant de 40 000 000 ú au compte 16441 
« Op®rations aff®rentes ¨ lôemprunt » puis à des correctif et annulation de titres qui viennent diminuer le total des remboursements 
dôannuités (741 750,33 ú en 2010 puis 17 092 0156,34 ú et 1 092 156,34 ú en 2011). La CAM a expliqu® que lôécriture correctrice de 
17 Mú passée en 2011 correspondait à lôannulation dôun titre afin de le réémettre au bon tiers (la TPM CA LYON). 
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3.1.2.2. Le besoin de financement, la variation de lôendettement et du fonds de 

roulement net global 
 
Sur la période, les dépenses dôéquipement ont représenté, cumulées, 882,6 Mú contre 

117,2 Mú pour les subventions dôéquipement (soit 13 %). Globalement, ces dépenses, dôun 
montant très significatif en 2010 et 2011, sont en sensible diminution au cours des deux derniers 
exercices. 

 
Par ailleurs, lôaccroissement des subventions à compter de lôannée 2012 est lié à 

lôédification de la future gare TGV, qui absorbe 96 % des subventions versées au bénéfice de 
Réseau ferré de France. 

 

 
Source : réponses de la CAM  

 
Le besoin de financement est constant sur la période même sôil sôest réduit fortement à 

compter de 2012 en raison dôune contraction tout aussi significative des dépenses dôéquipement, 
son point le plus bas étant 2013 (35,7 Mú contre 161 Mú en 2011).  

 
En 2011 et 2012, la CAM a fait appel à des emprunts supérieurs à ses besoins, surtout 

en 2012, ce qui lui a permis de reconstituer son fonds de roulement net global (FRNG) à hauteur 
de près de 13 Mú. En revanche ¨ compter de 2013, la collectivit® a r®duit fortement son recours ¨ 
lôemprunt (30 Mú pour une moyenne de 138 Mú au cours des trois exercices qui précédaient), ce 
qui lôa contrainte à mobiliser substantiellement son FRNG cette année-là. En 2014, le besoin de 
financement de 54,2 Mú est assur® dans sa quasi-totalité par de lôemprunt.  

 
Cette tendance reflète la situation nationale puisque, si de 2010 à 2012 les EPCI ont 

pu renforcer leur fonds de roulement, depuis ils ont été conduits à les mobiliser afin de compléter 
la couverture de leur besoin de financement. 

 
 

Montant

opération

Participation

CAM
2010 2011 2012 2013 2014 CUMUL PART

Contournement Nîmes-Montpellier 2 milliards d'ú99 M ú500 000,00 ú 1 383 303,00 ú 5 586 146,00 ú 13 371 012,00 ú 23 466 971,00 ú 44 307 432,00 ú 96%

Ligne nouvelle Montpellier-Perpignan 62,35 M ú2,025 M ú -  ú             749,00 ú          465 469,00 ú    162 187,00 ú      359 766,00 ú      988 171,00 ú      2%

Pôle d'échange multimodal Baillargues 8 M ú 1,87 M ú -  ú             48 675,00 ú      95 213,00 ú      564 119,00 ú      -  ú                 708 007,00 ú      2%

Pôle d'échange multimodal Sablassou NR NR 11 639,00 ú   -  ú               -  ú               -  ú                 -  ú                 11 639,00 ú       0%

511 639,00 ú 1 432 727,00 ú 6 146 828,00 ú 14 097 318,00 ú 23 826 737,00 ú 46 015 249,00 ú 100%

Engagements financiers au bénéfice de Réseau Ferré de France

CUMUL

Montants mandatés
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3.2. La situation bilancielle 
 

3.2.1. Le stock de dettes 
 

 
 

Principaux ratios dôalerte 2010 2011 2012 2013 2014 

Charge dôintérêts et pertes nettes de change 18 939 276 23 060 220 27 017 511 25 234 258 27 030 380 

Encours de dettes du BP net de la tréso hors cpt de ratt. 656 728 463 788 207 905 796 871 028 813 302 862 829 284 957 

Capacité de désendettement BP, trésorerie incluse en 
années (dette BP net de la tréso / CAF brute du BP) 

6,9 7,6 8,5 8,1 8,6 

Encours de dette du BP au 31 décembre 669 332 639 802 636 099 859 664 386 851 185 588 866 870 288 

Capacité de désendettement BP en années (dette / CAF 
brute du BP) 

7,0 7,7 9,1 8,5 9,0 

Encours de dette agrégé (yc. budgets annexes) 794 826 465 921 200 650 975 491 512 961 373 058 972 519 888 

Capacité de désendettement BP + BA en années (dette 
agrégée / CAF brute du BP) 

8,3 8,9 10,4 9,6 10,1 

 
La collectivité bénéficie, depuis 2008, dôun contrat dôaccompagnement personnalisé 

avec le cabinet « Finance Active » aux fins dôanalyse des propositions des établissements 
bancaires, dôaccompagnement dans la négociation et de suivi régulier de lôencours. 

 
Lôencours de dette28 a évolué entre 585,2 Mú au 1er janvier 2010 et 972,5 Mú au 

31 décembre 2014. Une des explications de cette évolution est le financement direct par la CAM 
de la construction des lignes de tramway.  

 
En 2014, près de 54 Mú dôemprunts ont été mobilisés, dont un emprunt de 10,3 Mú 

destiné au refinancement en euros dôun emprunt libellé en francs suisses. 
 

                                                
28

 Dans le premier tableau, lôencours de dette au 31 décembre 2013 diffère de celui au 1
er
 janvier 2014 à hauteur de 490 000 ú. Cette 

somme correspond au remboursement anticipé au 31 décembre 2013 dôun emprunt obligataire remboursable in fine, non pris en 
compte par le logiciel car les comptes 16311 et 1632 sont activés par une opération dôordre semi-budgétaire. 

Stock de dettes (en ú)2010 2011 2012 2013 2014
Var. annuelle 

mo yenne

Encours de dettes du BP au 1er janvier 585 218 407 669 332 639 802 636 099 859 664 386 851 185 588 9,8%

- Annuité en capital de la dette (hors remb tempo d'emprunt) 64 887 696 29 223 941 46 265 050 38 481 548 40 001 541 -11,4%

- Remboursements temporaires d'emprunts 0 0 0 0 0 N.C.

- Var. des autres dettes non financières (hors 

remboursements temporaires d'emprunts)
-1 928 130 6 663 -2 750 -30 -64,7%

+ Intégration de dettes (contrat de partenariat, emprunts 

transférés dans le cadre de l'intercommunalité...)
0 0 0 490 000 2 184 037 N.C.

+ Nouveaux emprunts 149 000 000 162 527 532 103 300 000 30 000 000 53 992 173 -22,4%

= Encours de dette du BP au 31 décembre 669 332 639 802 636 099 859 664 386 851 675 588 867 360 288 6,7%

- Trésorerie nette hors compte de rattachement avec les BA, 

le CCAS et la caisse des écoles
12 604 176 14 428 194 62 793 358 38 372 725 38 075 331 31,8%

= Encours de dette du BP net de la trésorerie hors 

compte de rattachement BA
656 728 463 788 207 905 796 871 028 813 302 862 829 284 957 6,0%

Montant des emprunts refinancés dans l'année 0 0 0 0 8 422 475

Vérification variation de l'encours de dettes 0 0 0 490 000 490 000

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion

file://///espacejf.ccomptes.fr@SSL/DavWWWRoot/lrsection1/EG_2015_CAMONTPELLIER/Documents/3-Espace%20DLR/PARTIE.4.ANALYSE%20FINANCIERE/Etat%20de%20la%20dette/Différentiel%20de%20490%20000%20euros
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Également, 1,7 Mú de dette a ®t® transf®r® ¨ la CAM suite ¨ la dissolution du SIVOM 
du Salaison. 

 
Sur la période, la capacité de désendettement de la CAM sôest située entre 7 et 9 ans 

(en 2014) pour la seule dette du BP et entre 8,3 et 10 ans pour la dette agrégée. Cette capacité, 
même si elle reste aux yeux de la CAM « en dessous des niveaux dôalerte et des niveaux 
maximum acceptés par les prêteurs, en particulier la BEI (13 ans) », reste en deçà de la moyenne 
nationale des groupements à fiscalité propre qui évoluait entre 3,8 années en 2010, 4,2 années en 
201229, et 4,9 années en 2014. Cette dernière comparaison doit être néanmoins relativisée eu 
égard aux différences de périmètre entre les groupements considérés. 

 
Au 31 décembre 2014, lôencours de dette au seul BP était de 867 Mú (972,5 Mú 

dôencours de dette agrégé). Cet encours représentait plus du double du montant annuel des 
produits de gestion perçus depuis 2010.  

 
La chambre appelle lôattention de la collectivité sur son niveau dôendettement car, sôil 

ne franchit pas le niveau dôalerte, il représentait en 2014 plus de 2 000 ú par habitant de la CAM. 
En comparaison et sous les réserves précitées, la même année, le montant moyen par habitant de 
la dette des communautés dôagglomérations de plus de 100 000 habitants était de 1 088 ú. 
Quoique relatif, ce ratio comparatif mérite dôêtre pris en compte. 

 
La CAM fait toutefois observer que la dette de son budget principal inclut les 

investissements réalisés en matière de transport alors que pour dôautres agglomérations celle-ci 
est inscrite dans un budget annexe. 

 
 

3.2.2. La structure de la dette 
 
La durée de vie moyenne des emprunts est de 11 ans et la durée de vie résiduelle de 

lôemprunt le plus long, actuellement en cours, est de 20 ans. Cette dette relativement jeune est 
notamment liée au développement récent des lignes de tramway. Six prêteurs couvrent près de 
90 % de lôencours30.  

 
Les risques liés aux produits structurés sont surveillés et minimisés. Au 31 décembre 

2014, 57 % de la dette était à taux fixe et 43 % à taux variable, dont 8,5 % seulement sous forme 
dôemprunts structurés.  

 
En 2012, la CAM a réaménagé un emprunt de 6,37 Mú ¨ taux fixe (4,42 %) indexé sur 

la parité ú/$. D®sormais, lôindexation est assise sur le T4M afin de sécuriser lôencours.  
 
En 2014, un emprunt à taux fixe libellé en francs suisses (CHF) a été réaménagé. 

Même sôil nôétait pas, pour autant, indexé sur un taux de change, cette opération a permis de 
transformer cet emprunt en le libellant en ú, de diminuer son taux fixe (4,60 % contre 4,83 %) et de 
conclure un second emprunt à 2,45 % sur 15 ans.  

 
Au 31 décembre 2014, plus de 97 % de lôencours était classé 1A (90 %), 2A et 1B sur 

la charte Gissler. Quant aux deux emprunts classés 3E, qui représentaient un encours de 27,8 Mú, 
selon la collectivité, ils ne présenteraient pas de risque particulier. 

 

                                                
29

 Données du rapport thématique de la Cour des comptes, Les finances publiques locales, octobre 2014, p. 32. 
30

 La BEI pour 25 %, la Caisse dôépargne pour 17 %, la Caisse française de financement local pour 13 %, la Société générale et la CDC 
chacune pour 12 % et le Crédit agricole pour 10 %. 

file://///espacejf.ccomptes.fr@SSL/DavWWWRoot/lrsection1/EG_2015_CAMONTPELLIER/Documents/3-Espace%20DLR/PARTIE.4.ANALYSE%20FINANCIERE/Sources%20documentaires-rapports/Rapport%20finances%20publiques%20locales%202014.pdf
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La CAM nôa pas de produits de couverture de la dette31. Jusquôen 2012, la collectivité 
disposait de délibérations cadres autorisant le recours à de tels instruments de couverture. Depuis, 
elle déclare privilégier une gestion active de sa dette.  

 
Au final, compte tenu de la nature des emprunts, de la répartition équilibrée entre prêts 

à taux fixe et à taux variable ainsi que du niveau moyen des taux assez bas (2,76 % en moyenne 
et jusquôà 1 % pour la CDC et 0,627 % pour la BEI), le risque dôemprunt apparaît maîtrisé au sein 
de la CAM.  

 
 

3.2.3. Le fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement et la trésorerie 
 

 
 

                                                
31 La couverture de dette est un système de garantie qui, par le jeu du taux variable dôun emprunt et le taux fixe de lôassurance, peut 

permettre de générer des produits et ainsi se protéger des fluctuations de marché. La circulaire du 25 juin 2010 relative aux produits 
financiers offerts aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics (NOR : IOCB1015077C) attire lôattention sur les 
utilisations spéculatives de ces produits. 

Fonds de roulement (au 31 d®cembre en ú)2010 2011 2012 2013 2014
Var. annuelle  

mo yenne

Dotations, réserves et affectations 930 882 903 1 021 894 545 1 118 869 516 1 200 763 552 1 265 957 436 8,0%

+ Droit de l'affectant 0 0 0 0 0 N.C.

 +/- Différences sur réalisations 4 022 536 4 025 831 4 029 601 4 722 332 4 912 680 5,1%

 +/- Résultat (fonctionnement) 84 551 997 90 989 639 77 832 429 77 268 153 72 702 865 -3,7%

 + Subventions 344 910 205 368 434 679 409 762 122 411 776 299 413 947 580 4,7%

     dont subventions transférables 268 765 307 284 625 063 322 409 925 323 805 631 321 794 097 4,6%

     dont subventions non transférables 76 144 898 83 809 616 87 352 197 87 970 668 92 153 482 4,9%

 + Provisions pour risques et charges 1 657 217 2 407 217 3 407 217 4 507 217 5 707 217 36,2%

     dont provisions pour R&C sur emprunts 0 0 0 0 0 N.C.

= Ressources propres élargies 1 366 024 857 1 487 751 911 1 613 900 884 1 699 037 553 1 763 227 777 6,6%

 + Dettes financières (hors obligations) 669 332 639 802 636 099 854 764 386 846 285 588 861 970 288 6,5%

 + Emprunts obligataires 0 0 4 900 000 4 900 000 4 900 000 N.C.

= Ressources stables (E) 2 035 357 496 2 290 388 010 2 473 565 269 2 550 223 140 2 630 098 065 6,6%

Immobilisations propres nettes (hors en cours) 691 241 705 710 263 172 755 400 334 818 116 824 925 422 513 7,6%

     dont subventions d'équipement versées 54 894 937 63 550 376 75 775 626 95 932 016 125 832 271 23,0%

     dont autres immobilisations incorporelles 19 259 957 22 375 275 28 544 032 35 765 334 25 118 683 6,9%

     dont immobilisations corporelles 586 336 237 594 678 826 620 262 145 656 664 714 746 263 751 6,2%

     dont immobilisations financières 30 750 574 29 658 695 30 818 531 29 754 760 28 207 809 -2,1%

 + Immobilisations en cours 1 043 698 054 1 278 282 234 1 403 370 086 1 423 036 173 1 395 057 379 7,5%

 + Encours de production et travaux stockés 0 0 0 0 0 N.C.

 + Immobilisations nettes concédées, affectées, affermées ou 

mises à disposition
277 543 157 277 543 157 277 543 157 277 543 157 277 543 157 0,0%

 + Immo reçues au titre mise à dispo ou affectation 17 947 634 17 947 634 17 947 634 17 947 634 18 666 700 1,3%

 + Immo sous mandats ou pour compte de tiers (hors BA) 21 359 0 0 0 0 -100,0%

 + Charges à répartir et primes de rembment des obligations 0 0 0 0 0 N.C.

= Emplois immobilisés (F) 2 030 451 908 2 284 036 196 2 454 261 211 2 536 643 788 2 616 689 749 6,5%

= Fonds de roulement net global (E-F) 4 905 587 6 351 814 19 304 059 13 579 352 13 408 316 28,6%

     en nombre de jours de charges courantes 6,7 8,5 23,5 16,2 15,4

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion
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Les ressources propres ont évolué au même rythme que les dettes financières, soit 
environ + 29 % sur la période. Par ailleurs, la proportion des ressources propres et des dettes 
financières au sein des ressources stables est restée globalement équivalente (soit près de 67 % 
pour les premières et 33 % pour les secondes). 

 
Quant aux immobilisations propres, elles ont enregistré une croissance continue sur la 

période. Plus particulièrement, les subventions dôéquipement versées ont progressé de 130 % 
entre 2010 et 2014 (de 54,9 Mú ¨ 125,9 Mú). Ce point est ¨ rapprocher de lôanalyse des risques 
financiers externes présentée ci-après. 

 
Le fonds de roulement net global, différence entre ressources stables et emplois 

immobilisés, a augmenté sur la période de plus de 170 % pour sôétablir à 13,4 Mú en 2014, soit 15 
jours de charges courantes. Eu égard à la taille de la CAM, ce solde nôappelle pas dôobservation 
particulière dans la mesure où la collectivité bénéficie de crédits de trésorerie infra-annuels (côest-
à-dire soldés en fin dôexercice) à hauteur de 120 Mú lui permettant dôassurer sa gestion. 

 

 
* Présentation en valeur absolue. 
** Un solde créditeur (+) diminue le BFR, un solde débiteur (-) lôaugmente. 

 

en ú 2010 2011 2012 2013 2014 M oyenne

Stocks 0 0 0 0 0 0

+ Redevables et comptes rattachés 5 826 463 4 927 273 12 683 839 9 219 477 8 506 569 8 232 724

     Dont redevables 5 142 373 4 026 221 10 077 063 5 348 042 6 487 562 6 216 252

     Dont créances irrécouvrables admises par le juge 

des comptes
0 0 0 0 0 0

- Encours fournisseurs 19 095 825 13 685 720 29 004 822 25 700 852 23 193 462 22 136 136

     Dont fournisseurs d'immobilisations 851 192 407 925 7 852 037 3 930 216 1 358 947 2 880 063

= Besoin en fonds de roulement de gestion -13 269 362 -8 758 447 -16 320 983 -16 481 376 -14 686 893 -13 903 412

     en nombre de jours de charges courantes -18,1 -11,8 -19,8 -19,6 -16,9 -17

- Dettes et créances sociales -47 038 -150 903 -187 705 -707 788 347 571 -149 173

- Dettes et créances fiscales -547 273 -889 946 -2 682 433 -2 165 351 -1 732 473 -1 603 495

- Autres dettes et créances sur Etat et collectivités 

(subventions à recevoir, opérations particulières, 

charges à payer)

-9 107 151 -6 397 678 15 291 027 -1 490 970 -1 417 668 -624 488

- Autres dettes et créances 5 589 010 9 690 611 24 941 990 26 761 420 26 851 429 18 766 892

     Dont dépenses à classer ou régulariser (qui 

augmentent le BFR)*
39 046 45 774 83 478 124 349 104 560 79 441

     Dont recettes à classer ou régulariser (qui 

diminuent le BFR)*
4 462 939 3 943 954 10 900 682 7 680 168 6 802 906 6 758 130

     Dont autres comptes créditeurs (dettes 

d'exploitation qui diminuent le BFR)*
1 446 160 480 718 1 097 141 1 405 217 1 326 056 1 151 058

     Dont autres comptes débiteurs (créances 

d'exploitation qui augmentent le BFR)*
8 989 801 4 962 811 3 683 618 5 342 612 1 478 161 4 891 401

     Dont compte de rattachement avec les budgets 

annexes** (ici budget annexe de l'assainissement)
1 458 321 2 934 151 10 194 562 14 085 314 14 068 737 8 548 217

     Dont compte de rattachement avec le CCAS et la 

Caisse des écoles**
0 0 0 0 0 0

= Besoin en fonds de roulement global -9 156 909 -11 010 531 -53 683 861 -38 878 687 -38 735 752 -30 293 148

     en nombre de jours de charges courantes -12,5 -14,8 -65,3 -46,4 -44,6

* présentation en valeur absolue                                                                  ** un 

so lde créditeur (+) diminue le BFR, un so lde débiteur (-) l'augmente
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Le besoin en fonds de roulement, différence entre les créances et les dettes à court 
terme, est resté négatif sur toute la période et a constitué donc une ressource pour la collectivité, 
principalement due au budget annexe de lôassainissement ainsi quôà des recettes à classer 
significatives. Lôexamen de ses composantes souligne la rupture intervenue au cours de lôannée 
2012 avec une augmentation significative du poste « redevables et comptes rattachés » (environ 
160 %), compensée par une progression encore plus importante (en valeur) de lôencours 
fournisseurs, qui sôest établi à 29 Mú (soit + 110 %). 

 
Les créances fiscales apparaissent supérieures aux dettes fiscales. Pour lôessentiel, la 

CAM a précisé quôil sôagissait de crédits de TVA en cours dôinstruction et dôécritures en cours de 
régularisation. Également, le trésorier a fait le choix dôinscrire les écritures de diverses taxes (taxes 
foncières ou taxes générales sur les activités polluantes) au compte 447 « Autres impôts, taxes et 
versements assimilés ».  

 
En outre, les recettes à classer ou régulariser se sont élevées, en moyenne sur la 

période, à 6,7 Mú. Bien quôeffectivement encaissés, ces produits ne sont pas pris en compte dans 
le résultat puisquôils ne sont pas affectés. Le solde de ce compte est demeuré donc significatif sur 
lôensemble de la période alors quôil est nécessaire de lôapurer dès que possible par imputation des 
recettes concernées à un compte de produit définitif. 

 
La CAM justifie cette situation en invoquant des cessions dont les montants nôont pas 

encore été comptabilisés suite au problème dôimputation dans Hélios précédemment exposé 
(biens que la CAM avait acquis dans le cadre de la convention de mandat de la ligne 2 du 
tramway, inscrits au compte 23 et non transférés au compte 21). 

 

 
 
La trésorerie de fin dôexercice représente la différence entre le fonds de roulement et le 

besoin en fonds de roulement. Son niveau au 31 décembre est nettement positif sur lôensemble de 
la période, atteignant un pic de 72,9 Mú en 2012 pour se r®duire ¨ 52,1 Mú en 2014. Ce niveau 
équivaut à 60 jours de charges de gestion courante. 

 
La CAM a précisé piloter sa trésorerie selon deux axes : une prévision annuelle (plan 

de trésorerie annuel, avec un suivi mensuel et une analyse semestrielle des écarts entre les 
prévisions et les réalisations) et une prévision quotidienne, sur la base dôéchanges au jour le jour 
avec la recette municipale dans le but de parvenir à une trésorerie zéro. Sur la base des 
informations ainsi obtenues et de ses anticipations des recettes et dépenses, la CAM tente de 
déterminer quotidiennement le montant de la ligne de trésorerie à mobiliser ou à rembourser. 

 
 

3.3. Risques financiers externes 
 
Depuis 2003, la CAM a mis en place un dispositif de contrôle de ses partenaires 

reposant sur une cartographie des satellites référencés par importance (degré dôimplication ou 

Tr®sorerie (au 31 d®cembre en ú)2010 2011 2012 2013 2014
Var. annuelle 

mo yenne

Fonds de roulement net global 4 905 587 6 351 814 19 304 059 13 579 352 13 408 316 28,6%

- Besoin en fonds de roulement global -9 156 909 -11 010 531 -53 683 861 -38 878 687 -38 735 752 43,4%

=Trésorerie nette 14 062 497 17 362 345 72 987 919 52 458 040 52 144 067 38,8%

    en nombre de jours de charges courantes 19,2 23,4 88,7 62,5 60,0

     Dont trésorerie active 14 045 819 17 362 345 72 987 919 52 458 039 52 144 067 38,8%

     Dont trésorerie passive 0 0 0 0 0 N.C.
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degré dôintégration de la CAM vis-à-vis de la structure externe). Ce référentiel permet de 
déterminer ses priorités de contrôle. Les risques financiers externes sôarticulent autour de trois 
axes : lôactionnariat, les partenaires majeurs subventionnés (associations et sociétés) et les 
organismes HLM bénéficiant de garanties dôemprunts.  

 
Aux 31 décembre 2013 et 31 décembre 2014, le total des engagements financiers 

externes de la CAM sôélevait respectivement à près de 835 Mú et 987 Mú (+ 18 %) répartis comme 
suit : 

 

 
 

 
Source : données des annexes des CA 2013 et 2014  

 

Engagements financiers externes au 31 décembre 2013
Montants 

globaux

Délégation de service public (concessions et affermages) 71 379 891 ú      

Détention d'une part du capital 18 197 742 ú      

Garanties ou cautionnements d'emprunts 677 803 690 ú    

Subventions de + 70 000 ú ou repr®sentant + 50 % des produits du b®n®ficiaires67 243 009 ú      

Total 834 624 332 ú 

Engagements financiers externes au 31 décembre 2014
Montants 

globaux

Délégation de service public (concessions et affermages) 75 721 583 ú

Détention d'une part du capital 18 197 742 ú

Garanties ou cautionnements d'emprunts 814 510 647 ú

Subventions de + de 70 000 ú ou repr®sentant + 50 % des produits du b®n®ficiaire78 695 096 ú

Total фут мнр лсу ϵ
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La CAM et son environnement 
 

 
Source : CAM 
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Référentiel dôimplication ou dôintégration de la CAM 
 

 
Source : CAM  

 
 

3.3.1. Lôactionnariat 
 
Le suivi et le contrôle de lôactionnariat de la CAM sont réalisés par des fiches de 

gouvernance, des tableaux de bords (notamment financiers) et une participation systématique des 
services administratifs aux instances des entreprises publiques locales (EPL) (assemblée générale 
ou conseil dôadministration). Lôactionnariat se présente comme suit : 

­ neuf entreprises publiques locales pour un capital investi de 18 Mú en 2013 et en 
2014 (forte intégration) ; 

­ cinq sociétés anonymes pour un capital investi de 227 kú (faible repr®sentativit®) ; 

­ un office public de lôhabitat. 
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À titre dôexemple, après clôture des comptes 201332, il ressort de lôanalyse de la CAM 

que le résultat net comptable de la SAEML Montpellier Events (ex-Enjoy) était déficitaire à hauteur 
de 3,3 Mú avec des dettes financi¯res repr®sentant 115 % du montant des capitaux propres. 
Concernant la SERM, ce dernier taux dépassait les 400 % et les 4 000 % pour la société 
dôaménagement de lôagglomération de Montpellier (SAAM33), avec des ratios de productivité et de 
rentabilité dégradés. Concernant ces trois exemples, le total des engagements financiers de la 
CAM est détaillé comme suit : 

 

 
Source : données des annexes au CA 2013  

 
Malgré ces indicateurs quôelle reconnaît fragiles, la CAM considère que le risque 

financier induit par ses engagements nôest pas élevé dès lors que la solvabilité générale de ces 
sociétés nôest pas en cause. Elle fait valoir notamment lôaugmentation de capital dont a bénéficié la 
société Montpellier Events en 2015 et les ratios dôendettement importants rencontrés 
classiquement dans les sociétés dôaménagement. 

 
 

                                                
32

 Lô®quipe de contr¹le ne dispose pas au moment du rapport de lôanalyse de la CAM des r®sultats 2014. 
33

 La SAAM a notamment en charge les projets dôurbanisme tels la ZAC ODE ou le projet OZ. 

Partenaires
Montant de 

l'actionnariat

Intégration 

de la CAM

Montpellier Events 13 Mú 37%

TAM 1,2 Mú 27,79%

SERM 1,6 Mú 27,61%

SFMA 1 Mú 82,64%

SOMIMOM 0,1 Mú 42%

BRL 0,024 Mú0,11%

Sous-total 16,924 Mú

SAAM 0,9 Mú 50,51%

LRAD 0,012 Mú33,24%

Or Aménagement 0,011 Mú3,57%

Sous-total 0,923 Mú

17,847 Mú

SORIDEC

Aéroport Montpellier

SACICAP

HLM SFHE

SCIC REPLIC

0,227 Mú

HLM OPHLM ACM

18,074 Mú

SAEML

EPL

ACTIONNARIAT

Total partiel

Total partiel

Source : données extraites des tableaux de bord et du CA 2013 de la CAM 

Non renseigné
SA

SA

SPL

TOTAL

Non renseigné

Structure Nature de l'engagement Montants

Enjoy Détention du capital 13 104 059 ú    

Sous-total 13 104 059 ú    

Détention du capital 1 627 504 ú      

Garanties d'emprunts 40 204 965 ú    

Sous-total 41 832 469 ú    

Détention du capital 899 000 ú        

Garanties d'emprunts 8 000 000 ú      

Sous-total 8 899 000 ú      

63 835 528 ú Total des exemples

SERM

SAAM
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3.3.2. Les partenaires majeurs subventionnés 
 
Les partenaires majeurs subventionnés contrôlés par la CAM sont définis comme ceux 

recevant annuellement au moins 70 000 ú, ce qui représente 90 % du montant du concours global 
alloué par la CAM aux associations. Intervenant principalement dans les domaines sportif et 
culturel, ces partenaires représentent : 

­ dix associations culturelles recevant environ 14 Mú (parmi lesquelles lôopéra et 
lôorchestre national, le festival international de danse, le théâtre des Treize vents et le festival 
Radio France) ; 

­ douze associations sportives (et sociétés liées) pour 9 Mú (MHRC, MAHB, MHSC, 
FISE par exemple) ; 

­ cinq associations diverses représentant 3,5 Mú (mission locale dôinsertion et office du 
tourisme notamment). 

 
Le pôle externe du contrôle de gestion réalise des analyses juridico-financières et 

développe des tableaux de bords sur les risques potentiels de ces partenaires.  
 
Le dernier tableau de bord produit par la collectivité (établi à la clôture des comptes 

2013) conclut que, sur lôensemble des partenaires majeurs subventionnés, dix sont considérés 
comme ayant une « santé financière critique en raison de fonds propres négatifs» : 

 

 
Source : tableaux de bord de la CAM  

 
Lôanalyse de ces données montre que les 2/3 des subventions versées viennent 

soutenir des structures considérées par la CAM comme étant en situation critique. 
 
En conclusion, malgré une volonté de parfaire lôutilisation des subventions versées 

comme dôaméliorer le contrôle et le pilotage de ses partenaires, leur versement nôen constitue pas 
moins un risque financier extérieur réel pour la CAM. En effet, une subvention sôentend de toute 
contribution financière à une opération initiée et menée par un tiers en conformité avec son objet 
social, lorsque cette intervention est justifiée par lôintérêt général. Cependant en lôespèce, les 
sommes versées par la CAM relèvent davantage dôun soutien structurel à ses partenaires. Dans 
ces conditions, la marge de manîuvre de la CAM semble extr°mement r®duite d¯s lors quôen 
lôabsence de versement, la viabilité de ces associations pourrait être directement compromise. 

 
En réponse, la collectivité a indiqué quôelle avait essentiellement vocation à sôassurer 

de la bonne utilisation, par la structure, de la subvention versée. Dans ces conditions, il est difficile, 

Partenaires majeurs 

subventionnés

Montant des

subventions

Ratio 

de dépendance
Observations

Handball 2,7 Mú 32,60% santé financière critique car fonds propres négatifs

Hockey sur glace 240 Kú 44,40% santé financière critique car fonds propres négatifs

Gymnastique 100 Kú 33,14% santé financière critique car fonds propres négatifs

Waterpolo 350 Ke 39,01% santé financière critique car fonds propres négatifs

Athlétisme 100 Kú 16,60% santé financière critique car fonds propres négatifs

Sports extrêmes 250 Kú 26,05% santé financière critique car fonds propres négatifs + revoir procédure (CRC)

Opéra et orchestre nat. 13,180 Mú58,65% Région LR en retrait, risque insolvabilité élevé, transformation EPCC suspendue

Cinéma méditerranéen 460 Kú 36,88% santé financière critique car fonds propres négatifs

Internationales Guitare 100 Kú 9,61% santé financière critique car fonds propres négatifs

Théatre des 13 vents 750 Kú 20,31% santé financière critique car fonds propres négatifs

Total "à risque" 18 Mú

Calcul du ratio  =

(subvention CAM / 

produits d'exploitation)
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selon elle, de parler de soutien structurel alors que, dans les faits, les subventions versées ont été 
versées conformément à leur objet social. De même, elle indique que seule une analyse 
pluriannuelle par la chambre aurait permis de porter le jugement relatif à un tel soutien structurel. 

 
Cet argument nôest pas recevable dès lors que les bilans de ces structures arrêtés au 

31 décembre 2013 (données les plus récentes produites par la collectivité) sont le reflet de 
lôévolution de leur situation financière jusquôà cette date. Par ailleurs, seules ont été prises en 
compte les données résultant des propres tableaux de bord de la collectivité. 

 
Enfin, bien que la CAM tienne de tels tableaux de suivi, il conviendrait quôelle exploite 

davantage les comptes et rapports dôactivité produits pour introduire dans ses conventions les 
leviers dôaction nécessaires au rétablissement de la situation de la structure, par exemple au 
travers de la définition dôobjectifs et ce, sans méconnaître le principe de non-immixtion dans la 
gestion de cette dernière. 

 
 

3.3.3. Les garanties dôemprunts des opérateurs HLM 
 
Les opérateurs HLM dont les emprunts sont garantis sont détaillés ci-après : 
 

 
Source : CAM 

 
Le pôle du contrôle de gestion externe de la CAM réalise une analyse financière de 

chacune de ces structures. En 2014, les analyses ont révélé certaines situations fragiles. 
 

Garanties d'emprunts dans

 les structures HLM

Nb logements

en 2010

Garantis 

en 2010

Répartition 

en 2010

Nb logements

en 2014

Garantis 

en 2014

Répartition 

en 2014

ACM-OPAC 6 921 311 Mú70,07% 8 539 837,5 Mú69,07%

Hérault Habitat 1 226 22,2 Mú4,99% 2 542 43,2 Mú3,56%

Nv logis méridionnal 381 22,7 Mú5,12% 1 019 54,9 Mú4,53%

FDI Habitat 412 22,5Mú 5,08% 839 51,1 Mú4,22%

DOMICIL 152 15,6 Mú3,50% NR 32 Mú 2,64%

ICF sud est méditerranée 292 15 Mú 3,37% 497 30,3 Mú2,50%

APEI 25 0,5 Mú0,11% 67 1,8 Mú0,14%

ALPAIM 43 1,2 Mú0,26%

Petites sîurs des P84 4,6 Mú1,04% 84 4,6 Mú0,38%

GAMMES 18 0,5 Mú0,10% 95 2,4 Mú0,20%

Compagnons de M 40 1,1 Mú0,25% 59 1,4 Mú0,11%

Arche Jean Vannier 13 0,3 Mú0,07% 31 1,2 Mú0,10%

ADAGES 96 2,6 Mú0,59% 136 3,7 Mú0,30%

AVITARELLE 95 0,9 Mú0,20% 95 0,9 Mú0,07%

ERILIA 244 18,9 Mú4,26% 612 45,8 Mú3,78%

SFHE 144 4,3 Mú0,97% 369 23,5 Mú1,94%

L'OUSTAL 16 0,7 Mú0,06%

Mutualité française 34 105 3,1 Mú0,26%

AERS Chauliac Rauzy NR 27 kú 0,00%

Un toit pour tous 425 37,6 Mú3,10%

Immobilière Méditerranée 93 8,1 Mú0,67%

FDI Promotion 99 11,1 Mú9,20%

FDI SACICAP 28 2,8 Mú0,23%

PROMOLOGIS 212 14,8 Mú1,22%

TOTAL 10 186 443,9 Mú 15 962 1,240 Mdú

57% 179%Evolution 2010-2014
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Garanties dôemprunts dans les 
structures HLM 

Garantis en 2014  

Sté Nouveau logis méridional 54,9 Mú Les dettes financières représentaient 74 % du 
passif et les charges dôintérêts près de 20 % du 
chiffre dôaffaires. 

FDI Habitat 51,1 Mú Les dettes financières représentaient 77 % du 
passif et les charges dôintérêts 22 % du chiffre 
dôaffaires. 

Les petites sîurs des pauvres 4,6 Mú Résultat déficitaire net de 2,7 Mú avec tous les 
ratios de gestion fortement dégradés. 

Sté Erilia 45,8 Mú Les dettes financières représentaient 71 % du 
passif et les charges dôintérêts 18 % du chiffre 
dôaffaires. 

Sté SFHE 23,5 Mú Les dettes financières étaient à hauteur de 73 % 
du passif et les charges dôintérêts représentaient 
19,2 % du chiffre dôaffaires. 

Association LôOustal 0,7 Mú Le déficit était de 57 kú avec un FDR n®gatif 
(­ 396 kú). 

Sté Un toit pour tous 37,6 Mú Les dettes financières représentaient 77 % du 
passif et les charges dôintérêts 20 % du chiffre 
dôaffaires. 

Sté Immobilière Méditerranée 8,1 Mú Les dettes financières représentaient 74 % du 
passif. 

FDI Sacicap 2,8 Mú Le déficit était de 41 Mú ; pour autant le niveau de 
FDR semblait écarter tout risque financier majeur. 

Sté Promologis 14,8 Mú Les dettes financières représentaient plus de 
70 % du passif. 

Total 243,9 Mú  

Provision à 1 % 2,4 Mú  

 
La collectivité considère néanmoins quôil nôexiste aucun risque financier lié à la 

situation de ces structures eu égard, notamment, à leur niveau de solvabilité générale 
(actif/dettes), nettement supérieur à 100 %. Or, selon elle, en matière de risque relatif aux 
garanties dôemprunt, ce ratio apparaît comme le critère de référence. Elle souligne également que 
69 % du volume des garanties accordées au titre du logement social concerne lôopérateur ACM. 

 
Si la situation financière globale de la CAM apparaît satisfaisante, ses satellites 

représentent toutefois un facteur de risque qui ne peut être négligé. En effet, alors que le stock de 
garanties dôemprunt octroyées est généralement évalué autour de la moitié de celui de la dette 
propre34, celui de la CAM était évalué à plus de 80 % du montant global de sa dette propre en 
2013 et jusquôà 98 % en 2014.  

 
Le poids économique de ces garanties dôemprunt en fait la première forme dôaide aux 

organismes extérieurs. La chambre recommande à la CAM de prendre en compte ces risques de 
manière objective afin dôoptimiser leur maîtrise. 

 
La collectivité a indiqué quôelle prenait note de cette recommandation qui lôalertait sur 

le volume et le poids économique de ces garanties dôemprunt sur son budget. 
 
 

                                                
34

 Gestion financière des collectivités territoriales, Michel Klopfer et Christian Escallier, territorial éditions, 6
ème

 éd. 



44/138 

Chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées 

Rapport dôobservations d®finitives : Communaut® dôagglom®ration de Montpellier (34) 

ROD2 - CA de Montpellier 

 

4. LES RESSOURCES HUMAINES 

 
Sur la période, deux rapports sur lôétat de la collectivité (REC) ont été produits (2011 et 

2013), conformément aux dispositions statutaires35. Ces données ont été complétées par celles 
des comptes administratifs (budget principal et budgets annexes) et des rapports dôactivité. La 
collectivité a également été invitée à produire des chiffres actualisés. 

 
Au final, même en tenant compte des méthodes dôélaboration différentes de ces 

documents, leur étude a révélé une disparité importante entre les informations présentées. La 
présentation ci-après synthétise les écarts constatés sur le décompte des effectifs (les tableaux 
détaillés figurent en annexe 2) :  

 

ÉTAT DU PERSONNEL (titulaires + non titulaires) 
différentiels dans les données 

2010 2011 2012 2013 2014 
 

Données issues des rapports dôactivité 1 383  1 383  1 409  1 423  1 447  
 

Ecart rapports dôactivité et CA -115  -168  NA -97  -127  
 

Données issues des comptes administratifs 1 498  1 551  NA 1 520  1 574  
 

Ecart les CA et les REC   53    -34    
 

Données issues des REC   1 498    1 554    
 

Ecart rapports dôactivité et REC   -115    -131    
 

Source : données issues des REC, des CA et rapports annuels dôactivité de la CAM 
  

       

       

Au 31 décembre 2010 2011 2012 2013 2014 Evol° 

Titulaires 1 097 1 130 1 144 1 164 1 200 9% 

Non titulaires 378 359 412 407 400 6% 

Nb total dôagents 1 475 1 489 1 556 1 571 1 600 8% 

Source : données issues des réponses de la CAM en cours dôinstruction 

       

       Différentiels 2010 2011 2012 2013 2014 

 Écart données CAM et rapports annuels dôactivité 92  106  147  148  153  
 Écart données CAM et CA -23 -62 NA 51 26 
 Écart données CAM et REC    -9   17   

  
La principale conséquence dommageable est lôinsuffisante fiabilité des informations 

présentées aux élus. Or, lôinstance décisionnelle doit disposer de données exhaustives et vérifiées 
pour fonder ses choix budgétaires en matière de gestion des effectifs et de pilotage de la masse 
salariale.  

 
La collectivité sôest déclarée en accord avec cette recommandation et a indiqué quôà 

lôoccasion de lôélaboration de son REC 2015, elle ferait évoluer ses outils de suivi afin dôétablir un 
bilan social pouvant servir de référence à dôautres documents (notamment ses rapports dôactivité). 

 
 

                                                
35

 Article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires de la fonction publique territoriale. 
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4.1. Lôévolution des effectifs au cours de la période 
 
La croissance des effectifs des collectivités est un facteur important dôaugmentation 

des dépenses de rémunération. Le rapport dôoctobre 2014 de la Cour des comptes a souligné la 
forte croissance des effectifs au sein du bloc communal (+ 26 % de 2000 à 2011). Les pratiques 
de recrutement sont au cîur des enjeux des politiques des ressources humaines au premier rang 
desquels figure la maîtrise de la masse salariale.  

 
En lôespèce, afin de faciliter lôinterprétation des données recueillies et eu égard aux 

difficultés de cohérence précitées, lôapproche à partir des seuls REC a été favorisée, considérés 
comme la source la plus rigoureuse.  

 
 

¶ La première analyse concerne la répartition des agents selon leur catégorie, leur 
statut et leur filière dôemploi.  

 
Par principe, les emplois permanents des collectivités territoriales doivent être occupés 

par des fonctionnaires. Le recours aux agents non titulaires doit être exceptionnel et est 
strictement encadré. Sur la période, les effectifs de la CAM ont connu une légère progression 
(+ 4 %). Lôaugmentation du nombre de non titulaires a été plus importante que celle des titulaires 
(+ 6 % contre + 3 %). Au sein des titulaires, les filières administrative et culturelle se sont partagé 
la quasi-intégralité de ces postes supplémentaires. Alors que les nouveaux agents de la filière 
administrative sont de catégorie A, la filière culturelle a recruté autant de catégories B que C. 

 
Au sein des non titulaires, les postes permanents ont représenté 55 % des emplois en 

2013 ; un glissement vers les emplois non permanents est constaté sur la période puisquôils 
concernent la majorité des nouveaux non titulaires.  

 
Lôévolution du coût de ces non titulaires a suivi la même courbe pour atteindre 

800 000 ú par mois ¨ lôété 2014. Entre 2010 et 2014, les coûts chargés annuels de ces agents ont 
progressé de 26 %. 

 

 
Source : CAM  

 
Lôarticle 3 de la loi du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique territoriale 

précise quôil est possible de recruter des agents non titulaires sur des emplois non permanents de 
manière temporaire afin de faire face à : 

­  un accroissement temporaire dôactivité, pour une durée maximale de douze mois, 
compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, sur une même période de dix-huit 
mois consécutifs ; 

janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre Cumul

2014 пут нсоΣлл ϵ рмн нроΣлл ϵ рлм умфΣлл ϵ рос споΣлл ϵ слн ртнΣлл ϵ рпн номΣлл ϵ тфс мппΣлл ϵ тфл срнΣлл ϵ рон прмΣлл ϵ рфс лммΣлл ϵ сну ттмΣлл ϵ ррп пфмΣлл ϵ т лум олмΣлл ϵ 

2013 рлм омлΣлл ϵ рлл тусΣлл ϵ рму спсΣлл ϵ рлн рноΣлл ϵ рфт мтрΣлл ϵ рмл футΣлл ϵ сус рорΣлл ϵ тнф онрΣлл ϵ пфл ффсΣлл ϵ рпр пфуΣлл ϵ рсл псуΣлл ϵ пфп рунΣлл ϵ с соу уомΣлл ϵ 

2012 пом стнΣлл ϵ ппл нрсΣлл ϵ пол смпΣлл ϵ прн рмуΣлл ϵ рум фстΣлл ϵ рмл ттпΣлл ϵ тот сммΣлл ϵ трф рмфΣлл ϵ рон нлсΣлл ϵ рлн мптΣлл ϵ рту мрлΣлл ϵ рлс уофΣлл ϵ с псп нтоΣлл ϵ 

2011 плм сфуΣлл ϵ офу лпрΣлл ϵ пно муоΣлл ϵ пом нлмΣлл ϵ рнп снуΣлл ϵ псм пфнΣлл ϵ спн птпΣлл ϵ тлл сфрΣлл ϵ пфм нрсΣлл ϵ прп оммΣлл ϵ ррр млмΣлл ϵ ппп лтоΣлл ϵ р фну мртΣлл ϵ 

2010 оун ррмΣлл ϵ оус тсрΣлл ϵ плф флоΣлл ϵ плл утлΣлл ϵ птп нлрΣлл ϵ ппп сууΣлл ϵ снп оомΣлл ϵ спл сутΣлл ϵ пст птрΣлл ϵ поу тмуΣлл ϵ рлу нопΣлл ϵ ппо мнсΣлл ϵ р снм рроΣлл ϵ 
Evolution

2010-2014
27% 32% 22% 34% 27% 22% 28% 23% 14% 36% 24% 25% 26%

Coût chargé des agents non titulaires sur postes non permanents
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­ un accroissement saisonnier dôactivité, pour une durée maximale de six mois, compte 
tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, sur une même période de douze mois 
consécutifs. 

 
La collectivité a précisé assurer un suivi mensuel, sur la base du nombre de bulletins 

de salaire émis, des effectifs non titulaires non permanents « au regard des prévisions effectuées 
dans le cadre du budget primitif, afin de surveiller la consommation par direction ».  

 
Invitée à en justifier la progression, elle a fait valoir un accroissement saisonnier lors 

des vacances dôété et, dans une moindre mesure, de février, afin de soutenir lôactivité accrue des 
services publics de la culture et du sport ouverts au public pendant ces périodes. En outre, elle 
justifie cet accroissement par des éléments structurels, la croissance démographique du territoire 
entraînant un accroissement des services ouverts au public (deux piscines supplémentaires et 
deux nouvelles médiathèques par exemple). 

 
 

¶ La deuxième approche concernant lôévolution des effectifs de la CAM distingue le 
temps partiel (quotité de travail choisi par lôagent sur un poste à temps complet) du temps non 
complet (lorsque la durée dôemploi hebdomadaire est inférieure à 35 heures)36. 

 
Sur la période, 90 % des agents travaillent à temps plein. Plus de la moitié des agents 

à temps partiel (entre 53 % et 60 % selon les années) sont des agents de catégorie C, près de 
40 % sont de catégorie B et moins de 10 % sont de catégorie A. 

 
À la lecture des REC, lôévolution annuelle des flux dôentrée et de sortie (fonctionnaires 

stagiaires, titulaires et non titulaires, sur emplois permanents) semblait révéler une tendance au 
non-remplacement de près dôun départ sur deux. Ce constat apparaissant en contradiction avec 
lôévolution positive du nombre dôagents, la CAM a été invitée à remplir, pour toutes les années, la 
trame détaillée des tableaux des REC. En réponse, elle a présenté les données suivantes, très 
éloignées des informations produites dans les REC. En tout état de cause, ces données 
confirment lôabsence de politique de non-remplacement de départs dôagents.  

 
La collectivité a reconnu que, sur la période, elle nôa pas utilisé le levier du non-

remplacement des départs dôagent mais sôen est justifiée par la progression des compétences qui 
lui ont été transférées par les communes-membres. 

 

 
Source : données des REC et données de la CAM  

 
Au regard de ce tableau, il convient notamment de relever le manque de cohérence et 

de fiabilité entre les différentes sources dôinformations. 
 
Sur la période, les sorties pour mise en disponibilité / congé parental et fin de contrat 

sont majoritaires. En 2013, les départs à la retraite ont représenté une part significative. Les 
causes essentielles dôentrées de fonctionnaires sont les mutations et le recrutement direct. En 

                                                
36

 Les fonctionnaires territoriaux recrutés sur des emplois permanents à temps non complet sont régis par le décret n° 91-298 du 
28 mars 1991. 

Taux moyen de remplacement des départs 2011 2013 2010 2011 2012 2013 2014

Nombre total des entrées (1) 57 71 543 498 624 549 568

Nombre total des sorties (y c. les départs à la retraite) (2) 117 112 555 488 578 553 611

Taux = 1 / 2 0,49 0,63 0,98 1,02 1,08 0,99 0,93

REC Données CAM suite questionnaires
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2013, le recrutement de contractuels est devenu la seconde source dôentrée, confirmant la 
pratique du recrutement de plus en plus de non titulaires sur des postes non permanents. 

 
La collectivité réalise des notes de cadrage (appelées plans annuels de recrutement), 

guides et trames de documents en matière de recrutement et de mobilité. Elle définit sa politique 
comme suit : les services expriment leurs besoins en postes avant lôélaboration du budget primitif, 
chaque demande est analysée puis arbitrée au regard de la gestion de la masse salariale. Toute 
vacance de poste fait lôobjet dôune nouvelle analyse de besoin (mission actualisée, réorganisation 
ou nouveau recrutement, calibrage du poste).  

 
Cependant, cette approche nôest pas réellement constitutive dôune « stratégie » 

(entendue au sens dôune politique définissant les orientations dans un cadre pluriannuel et fixant 
les objectifs après analyse et anticipation des besoins). En effet, un document unique structurant, 
adopté par délibération, pourrait regrouper toutes les procédures et fixer les grandes lignes de la 
politique de gestion des effectifs (réorganisation des équipes, du temps de travail, limitation du 
temps partiel, des heures supplémentaires, conditions de recrutement des non titulaires, etc.). 

 
La CAM considère toutefois que le contexte de réforme territoriale ne permet pas 

dôenvisager de figer les règles et procédures dôorganisation des ressources humaines, celles-ci 
étant amenées à évoluer au fil des prises de compétences, des transferts de personnel et des 
démarches de mutualisation. 

 
Ensuite, la répartition des effectifs selon leur tranche dôâge a été étudiée, puis 

représentée dans le schéma suivant : 
 

 
Source : données REC de la CAM 

 
Il en ressort que lôeffectif (femmes, hommes, titulaires et non titulaires) est 

majoritairement compris dans la tranche dôâge 40-44 ans37. Un tiers de cet effectif a entre 40 et 50 
ans et un tiers a plus de 50 ans. Par suite, dans les cinq à dix ans à venir, nombre dôagents de la 

                                                
37

 Suite aux réponses présentées par la CAM, au 31 décembre 2014, sur postes permanents, la moyenne dôâge est de 45 ans (46 ans 
pour la catégorie A, 45 ans pour la catégorie B et 44,5 ans pour la catégorie C). 
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CAM pourraient être amenés à faire valoir leur droit à la retraite. Au regard de la progression de 
ses effectifs, la collectivité pourrait sôapproprier un tel levier dôaction afin dôinverser la tendance. 

 
Celle-ci fait valoir en réponse que la réforme des retraites nôa pas permis de saisir cette 

opportunité et que, de plus, ce levier est peu porteur à moyen terme compte tenu de la moyenne 
dôâge relativement faible de ses agents. Elle déclare cependant que chaque départ prévisionnel en 
retraite est analysé dans la perspective, soit dôune suppression du poste, soit dôun redéploiement 
vers dôautres directions justifiant dôun besoin prioritaire, soit dôune révision à la baisse du grade 
dôaccès ouvert au nouveau recrutement. 

 
En conclusion, la périodicité des REC et les disparités relevées avec les données des 

comptes administratifs et des rapports dôactivité rendent nécessaire un suivi plus précis des 
informations présentées, que ce soit par lôamélioration de la fiabilité des documents existants ou 
par lôélaboration dôun bilan social annuel. 

 
Recommandation 

4. Formaliser la politique globale de recrutement afin dôen faire un réel levier de 
maîtrise des coûts. Non mise en îuvre. 

 
 

4.2. Le temps de travail 
 

4.2.1. Lôorganisation du temps de travail 
 
Fixée par le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2011, la réglementation sur le temps de 

travail sôapplique à tous les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics. La 
norme plancher de 35 heures par semaine ne peut souffrir de dispositif dérogatoire quôau titre de la 
validation de droits légaux acquis38, préexistants en application dôune délibération39.  

 
Aussi, à plein temps et hors sujétions particulières, heures supplémentaires, astreintes 

et rémunérations au forfait jours, les fonctionnaires doivent en principe effectuer 1 607 heures de 
travail par an (1 600 heures légales par an augmentées de sept heures depuis 2004 au titre de la 
journée de solidarité au profit des personnes âgées). Lôorgane délibérant fixe la durée et 
lôaménagement du temps de travail des agents.  

 
En lôespèce, lôexamen de ces délibérations conduit à formuler plusieurs observations. 
 
 

                                                
38

 CAA Marseille, 31 décembre 2004 : « seuls des avantages légaux au moment où ils ont été accordés pouvaient être maintenus ». 
Dans le cas inverse, confrontée à un problème de régularité, la collectivité ne peut pas conserver le régime antérieur.  

39
 CE, 9 octobre 2002, n° 238070, Fédération des personnels des services des départements et régions CGT-FO, Syndicat des agents 
du conseil général de Saône-et-Loire et CE, 9 octobre 2002, n° 238850, Fédération nationale Interco CFDT des Pyrénées-
Atlantiques. 
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4.2.1.1. Le temps de travail dans les services de la CAM 
 
Interrogée sur lôorganisation du temps de travail au sein de ses services et sur sa 

formalisation, la CAM a produit un protocole dôaccord sur le temps de travail du 12 juillet 2000 (et 
la délibération afférente), remontant à la période de « Montpellier District » (jusquôau 1er août 
2001). Le tableau suivant a été produit afin dôexpliciter les différences de régime de temps de 
travail et les catégories dôagents relevant des différents profils, obtenus de droit ou sur autorisation 
concernant le temps partiel, ou imposés pour les agents en piscines et médiathèques (régime de 
35 heures hebdomadaires obligatoire).  

 

 
Source : CAM  

 
 
Le choix du temps de travail (correspondant à un des profils précités) est réalisé dès 

lôarrivée au sein de la collectivité. Lôorganisation du travail peut différer selon que lôagent exerce 
son activité au siège ou dans un autre établissement40. Dans ce cadre, les agents de la métropole, 
à lôexception des agents postés, bénéficient du système des horaires variables, à savoir une 
obligation de présence de 9 h 15 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 16 h 30. 

 
Les plages horaires variables sont, quant à elles, fixées de 7 h 45 à 9 h 15, de 12 h 00 

à 14 h 00 et de 16 h 30 à 19 h 30. La pause déjeuner est de 40 minutes minimum, obligatoirement 
décomptées, et de deux heures maximum. La collectivité utilise lôoutil de gestion du temps de 
travail Horoquartz. Le profil de chaque agent est préalablement paramétré dans le logiciel. Depuis 
2014, cet outil est progressivement déployé pour dématérialiser les demandes de congés. Les 
agents badgent à chaque arrivée et départ.  

 
 

4.2.1.2. Le suivi des CET et le coût éventuel des indemnisations des jours placés 
 
Sur la période, la CAM a enregistré une augmentation de plus de 50 % du nombre de 

CET ouverts (477 en 2013 pour 1 554 agents, soit près dôun agent sur trois). Au total, 4 163 jours 
cumulés ont été versés au titre des CET, soit en moyenne 8,7 jours versés par agent titulaire dôun 
CET. Ce ratio atteint 13 jours posés en moyenne sur les CET des agents de catégorie A contre 5,8 
jours pour les agents de catégorie C. Près de la moitié des jours cumulés ont été déposés en 2013 
et près de 1 700 jours ont été mobilisés en 2013 (congés ou indemnisation). 

 
Si les agents de catégorie B ont pris le plus de jours de congés sur leur CET, le taux 

dôagents de catégorie A favorisant cette option a été multiplié par 1,6. À lôinverse, si les jours 
indemnisés sont majoritairement au bénéfice des personnels de catégorie A (928 en 2013 pour un 

                                                
40

 https://intranet.montpellier3m.fr/organisation-du-temps-de-travail : « lôaccueil physique du public sôeffectue au siège de la métropole 
de 8h à 18h, chaque établissement extérieur disposant de règlements propres ». 

https://intranet.montpellier3m.fr/organisation-du-temps-de-travail
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total de 116 kú), les demandes dôindemnisation au profit des agents de catégorie C sont passées 
de 16 à 201 jours en 2013 (soit 13 kú). Au total, le taux de jours de cong®s mobilis®s a augment® 
de 60 % et celui des indemnisations a dépassé les 300 % (plus de 141 kú en 2013).  

 
Cette analyse interroge sur le niveau de provisionnement des jours indemnisables 

(évalués pour information à près de 420 kú en 2013) ou des charges de personnels 
supplémentaires liées au remplacement dôagents en congés. Or, en 2013 comme en 2014, aucune 
provision pour cet objet nôa été enregistrée. 

 
Suite au décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives 

au CET dans la FPT et à la circulaire ministérielle n° 10-007135 D du 31 mai 2010, le nombre total 
de jours inscrits sur un compte ne peut excéder un plafond global fixé à 60 jours. Si au sein de la 
CAM, en 2014, quatre agents atteignaient ce plafond sans le dépasser, un agent a bénéficié en 
2010 et 2011 de 83 jours sur son CET. Depuis, la situation a été régularisée. 

 
 

4.2.1.3. Les jours de congés annuels accordés au sein de la collectivité 
 
Le tableau suivant a pu être reconstitué, permettant de mettre en avant un régime de 

temps de travail qui nôatteint pas la durée légale du travail41.  
 
Il importe aussi de souligner que des jours de congés supplémentaires sont octroyés 

sous la dénomination de « jours de permanence », ce qui nuit à la lisibilité des données et à la 
transparence de lôinformation, dès lors que cette notion de « permanence » correspond à une 
situation précise définie42 par le droit de la fonction publique.  

 
Par ailleurs, la collectivité se prévaut du bénéfice de ces jours au titre des avantages 

acquis (protocole du 13 juillet 2000). Néanmoins, ne constituent des avantages acquis que ceux 
érigés par une délibération préexistante à la loi du 26 janvier 1984. Or, aucune délibération en ce 
sens nôa été produite.  

 
En lôétat des données produites, le temps de travail effectif calculé est présenté ci-

après.  
 

                                                
41

 Et ce, sans prendre en compte les départs anticipés à 16 heures les veilles de fêtes de fin dôannée. 
42

 La permanence est lôobligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou un lieu désigné par lôautorité, pour 
nécessité de service, un samedi, un dimanche ou un jour férié, sans quôil y ait travail effectif ou astreinte (articles 1-2° et 2 al. 2 du 
décret n° 2005-542 du 19 mai 2005). 
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Source : chambre 

NB : Le nombre de jours fériés mentionné dans ce tableau correspond 
au nombre exact de jours effectivement chômés au cours de lôannée 
2013 

 
Considérant les 1 251 agents affectés en 2013 à un emploi à temps complet et 

exerçant leurs fonctions à temps plein, 108 587 heures de travail (1 251 x 86,8) nôont pas été 
effectuées, représentant 67 emplois théoriques perdus (108 587 / 1 607). 

 
Recommandation 

5. Afin de se conformer aux dispositions légales sur le temps de travail, 
reconsidérer notamment les jours supplémentaires de permanence et engager une réflexion 
permettant de compléter cette démarche par dôautres mesures correctrices. Non mise en 
îuvre. 

 
 

4.2.1.4. La gestion des heures supplémentaires 
 
Le rapport sur lôétat de la collectivité de 2013 mentionne un nombre dôheures 

supplémentaires rémunérées atteignant les 33 000, en progression de 3 % depuis 2011. À 
lôexception des filières administrative et sociale, toutes ont vu leur nombre dôheures 
supplémentaires croître, particulièrement les services culturels. Les services techniques mobilisent 
40 % de ces heures, attribuées dans leur grande majorité à des agents de catégorie C (près de 
12 000 heures). Aucune mention ne vient expliciter les autres cas dits « hors filières », bien quôils 
représentent près de 30 % des heures supplémentaires rémunérées (soit plus de 9 000 heures).  

 
Interrogée sur le suivi de ces heures, la collectivité a produit des éléments de réponse 

différant des REC, une extraction des lignes de paye sous Xémélios (XML) a été réalisée afin de 
contrôler la fiabilité des réponses apportées. Les écarts constatés entre ces différentes sources de 
données sont repris dans le tableau ci-après. 
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Synthèse des écarts dans le suivi des heures supplémentaires rémunérées 

 
Source : CAM et Xémélios  

 
Dôaprès les fichiers XML, 752 agents ont au moins une fois bénéficié dôheures 

supplémentaires entre 2010 et 2014. Mais seulement 13 % environ des bénéficiaires (100 agents) 
ont reçu 70 % des heures payées (soit 1,397 Mú), tout en soulignant que 12 agents ont per­u sur 
la période plus de 30 000 ú. Six services (les services fun®raires, le protocole, les m®diath¯ques, 
les déchets, les installations sportives et le conservatoire), sur les 25 concernés par ces heures 
supplémentaires, se partagent près des trois quarts des heures supplémentaires rémunérées 

 
Ces constats ont commandé une vérification approfondie des conditions dôoctroi des 

heures supplémentaires : 
 
 

¶ Agents de catégorie A bénéficiant dôindemnités horaires pour travail supplémentaire 
(IHTS) 

 
Le décret du 19 novembre 2007 permet aux seuls agents de catégorie B et C de 

percevoir des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. Entre 2010 et 2014, aucun 
attaché nôa bénéficié de telles indemnités. Seuls les professeurs dôenseignement artistique 
bénéficient, conformément à la réglementation, dôindemnités dôheures supplémentaires 
dôenseignement43, à lôexception des professeurs dôenseignement artistique chargés de direction, 
exclus de ce champ puisque lôindemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires leur est attribuée. 
En lôespèce, ce non-cumul est également respecté. 

 

                                                
43

 Les décrets n
os

 91-875 et 50-1253 des 6 septembre 1991 et 6 octobre 1950 autorisent le versement de cette indemnité aux 
professeurs ayant effectué un service excédant les maxima de service hebdomadaires fixés par le statut particulier. Lôarticle 2 du 
décret n° 91-857 du 2 septembre 1991 fixe à 16 heures leur durée hebdomadaire de travail. 

Reprise réponses CAM tableau 1 2010 2011 2012 2013 2014

Nombre d'agents concernés 529 504 453 450 521

Nombre d'heures supplémentaires 37 635 36 809 37 220 38 656 37 630

Montants bruts смс фроΣтн ϵ     слн мррΣмл ϵ     сол лопΣмн ϵ спо рснΣмл ϵ срр мпуΣло ϵ 

Données REC 2010 2011 2012 2013 2014

Nombre d'heures supplémentaires (REC) 31 928 32 999

Données Xémélios (XML) 2010 2011 2012 2013 2014

Nombre d'agents concernés (XML) 455 405 372 119 232

Nombre d'heures supplémentaires (XML) 29 278 29 182 30 080 22 219 35 870

Montants bruts (XML) пун фрсΣсп ϵ     пту смоΣоф ϵ     пфн турΣрм ϵ нуо нллΣмс ϵ нсо смнΣтт ϵ 

ҟ nombre d'agents concernés 2010 2011 2012 2013 2014

ҟ /!a Ŝǘ ·a[ 74 99 81 331 289

ҟ nombre d'heures supp. 2010 2011 2012 2013 2014

ҟ /!a Ŝǘ w9/ 4 881 5 657

ҟ w9/ Ŝǘ ·a[ 2 746 10 780

ҟ /!a Ŝǘ ·a[ 8 357 7 627 7 140 16 437 1 761

ҟ montants payés heures supp. 2010 2011 2012 2013 2014

ҟ /!a Ŝǘ ·a[ моо ффтΣлу ϵ     мно рпмΣтн ϵ     мот нпуΣсм ϵ осл осмΣфп ϵ офм рорΣнс ϵ 
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La CAM a précisé que « le conservatoire dispose dôune enveloppe dôheures 
supplémentaires autorisées pour lôadaptation de son programme dôenseignement en fonction des 
besoins des élèves », états dôheures à lôappui.  

 
Il ressort dôun tri effectué par nom, mois et année, que 33 % des bénéficiaires (18 

professeurs dôenseignement artistique sur 55 bénéficiaires) ont obtenu 70 % des indemnités. Cette 
relative concentration du nombre dôheures supplémentaires entre quelques professeurs a été 
expliquée par la collectivité par la conjonction dôune spécialisation des enseignants et dôune 
demande plus spécifiquement ciblée sur quelques instruments. 

 
 

¶ Le non-respect du plafonnement des heures supplémentaires 
 
Le nombre dôheures supplémentaires accomplies ne peut dépasser le contingent 

mensuel de 25 heures (dimanches, jours fériés et horaires de nuit compris), sauf circonstances 
exceptionnelles justifiées et sur une période limitée. Cette dérogation nécessite une décision 
préalable de lôautorité hiérarchique compétente, après information du comité technique paritaire 
(CTP).  

 
Par délibération n° 8074 du 30 janvier 2008, après avis du CTP du 21 septembre 2006 

(soit 1,5 an après), le dépassement du plafond de 25 heures a été autorisé pour le service du 
protocole en raison de la nature des fonctions exercées. Par ailleurs, cette décision autorise le 
dépassement pour des raisons exceptionnelles justifiées et pour une durée déterminée. 

 
Entre 2010 et 2014, un tri des agents par année, mois et service a révélé lôabsence de 

cohérence entre les principes dôautorisation du dépassement du plafond précité et les heures 
supplémentaires constatées.  

 
Ainsi, par exemple, une récurrence du dépassement des 25 heures supplémentaires 

réglementaires a été révélée au sein des services funéraires, des deux stades et du service de 
téléalarme.  

 
La collectivité a déclaré quôen conséquence elle avait récemment délibéré afin 

dôautoriser ces déplafonnements. 
 
Ce constat conduit néanmoins à sôinterroger soit sur la pratique dôun versement 

automatique dôindemnités pour heures supplémentaires (en ce cas assimilable à un complément 
déguisé de rémunération), soit sur un déficit chronique des effectifs conduisant à une surcharge de 
travail importante pour certains des agents en poste.  

 
 

¶ Agents à temps partiel bénéficiant dôheures supplémentaires 
 
Le temps partiel ayant pour objet de diminuer volontairement le temps de travail, le 

principe de bonne gestion commande que les agents concernés nôenregistrent pas dôheures 
supplémentaires, sous peine de considérer ces heures comme un moyen de majorer du temps de 
travail ordinaire. Or, le tri des lignes de paye a permis de révéler que 61 agents à temps partiel 
avaient bénéficié au moins une fois dôheures supplémentaires sur la période. Si dans la majeure 
partie des cas le quota de ces heures reste mesuré, il ressort néanmoins quôun agent a réalisé 
plus de 200 heures supplémentaires sur la période, deux agents plus de 100 heures et trois 
agents entre 50 et 100 heures. 
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La CAM précise quôil sôagit pour partie dôheures « complémentaires » et non 
supplémentaires, dont lôoctroi permet de se conformer au mieux aux besoins du service public 
sans accroître la masse salariale de manière structurelle par des créations de postes. 

 
 

¶ Tri des heures supplémentaires réalisées par agent et par mois 
 
Le tri du nombre dôheures supplémentaires réalisées par mois et par agent démontre 

une tendance à faire du paiement des heures supplémentaires un complément de revenu 
récurrent. En effet, dans plusieurs cas, ces heures sont régulières et quantifiées dans des 
proportions similaires.  

 
La CAM a justifié quelques situations comme suit : 

« - pour les médiathèques, lôouverture du dimanche est organisée sur la base du 
volontariat. Certains agents sôorganisent de manière régulière pour se proposer, par exemple, un 
dimanche par mois ; 

- pour les contrôleurs de collecte (direction de la prévention et de la gestion des 
d®chets), ils effectuent chaque mois un ou deux contr¹les pendant la collecte (é), de nuit, en 
dehors des heures de travail habituelles ; 

- pour les piscines, les week-ends assur®s en dehors du planning de travail (é) 
peuvent donner lieu à des heures supplémentaires / complémentaires régulières au sein de 
chaque piscine, selon quôil sôagit dôun agent technique ou dôun maître-nageur (leurs horaires étant 
différents). » 

 
Ces explications paraissent insuffisantes à justifier lôensemble des situations 

constatées. Il sôen déduirait alors lôexistence dôun mécanisme dôattribution quasi forfaitaire dôheures 
supplémentaires permettant de servir aux agents concernés un complément de rémunération, dont 
la légalité serait contestable.  

 
En conclusion, le nombre dôheures supplémentaires rémunérées par la CAM est 

significatif puisquôa minima, il sôest élevé sur la période à plus de 146 00044. Dans ces conditions, 
afin de limiter le co¾t en r®sultant, la collectivit® pourrait mettre en îuvre une politique 
dôannualisation du temps de travail, prioritairement au sein des quelques services qui consomment 
la majorité de ces heures supplémentaires. 

 
De surcroît, faute dôannualisation45, ces services ont recours à des vacataires pour 

remplacer les titulaires pendant leurs congés, ce qui engendre des coûts supplémentaires.  
 
Recommandation 

6. Engager une réflexion sur les moyens dôoptimiser la gestion du temps de 
travail des personnels, particulièrement dans les services à activités saisonnières ou 
fortement variables, notamment par une annualisation de leur temps de travail. Non mise en 
îuvre. 

 
 

                                                
44

 Selon les donn®es collect®es par X®m®lios. En revanche, selon la CAM, ce nombre dôheures suppl®mentaires serait de 187 949. Eu 
égard aux difficultés techniques rencontrées en cours dôinstruction avec les donn®es remont®es par ce logiciel, cette discordance 
pourrait provenir dôun d®faut de s®curisation des donn®es transmises par la collectivit® au comptable. Dans le doute, la chambre a 
retenu les chiffres les plus favorables à la collectivité. 

45
 Le REC 2013 précise que le temps de travail est hebdomadaire pour tous les agents, ni mensuel, ni annuel, ni saisonnier. La CAM a 
confirm® lôabsence dôannualisation du temps de travail. Outre quatre cas de temps partiels annualis®s (services des piscines), seules 
sont privil®gi®es les poses de cong®s pendant les fermetures dô®tablissements (conservatoire, piscines, m®diath¯ques). 
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4.2.2. Lôabsence au travail 
 
La mesure de lôabsentéisme (et lôanalyse de ses causes) peut donner un éclairage sur 

la qualité des conditions de travail au sein de la collectivité et lôefficacité des dispositifs mis en 
îuvre pour en prévenir la dégradation. Interrogée sur ce point, la direction des ressources 
humaines a produit, par deux fois, certaines données qui, de nouveau, ne concordent pas avec les 
REC. Par conséquent et dans un souci de permanence des méthodes, les analyses suivantes 
restent fondées sur les REC. Les écarts significatifs entre les sources de données posent la 
question de la fiabilité des informations détenues par la CAM. 

 
Les tableaux ci-dessous détaillent la répartition des journées dôabsence selon les 

différentes catégories dôabsences puis selon le statut des bénéficiaires (titulaires et non titulaires).  
 

 
Sources : REC 2011 et 2013 de la CAM 

 
Globalement, le nombre de journées dôabsence des non titulaires a largement 

progressé entre 2011 et 2013 (+ 25 %), notamment en matière dôaccidents du travail imputables 
au service (+ 80 %). Dans le même temps, le nombre de jours dôabsence pour cause de maladie 
professionnelle des titulaires a été multiplié par trois et celui imputable aux longues maladies a 
progressé de plus de 30 %. 

 
À la marge, les agents non titulaires sont deux fois plus formés en 2013 quôen 2011, 

alors que le taux est stable pour les agents titulaires. 
 
Le taux dôabsentéisme présenté par la collectivité évolue sensiblement sur la période 

pour atteindre 7,15 % en 2014, soit près de 30 jours dôabsence en moyenne par agent. Cette 
dernière donnée doit cependant être relativisée puisque les congés pour longue maladie, grave 
maladie et longue durée représentent entre 144 et 210 jours dôabsence en moyenne. Le nombre 

Titulaires et

stagiaires

Non-

titulaires

Titulaires et

stagiaires

Non-

titulaires

Titulaires et

stagiaires

Non-

titulaires

maladie ordinaire 15 766 1 206 15 825 2 093 0% 74%

longue maladie 7 102 398 9 448 393 33% -1%

accidents du travail imputables au service 2 763 74 2 025 133 -27% 80%

maladie professionnelle 105 0 392 0 273% NA

maternité/adoption 2 979 701 2 286 301 -23% -57%

paternité/adoption 256 55 159 70 -38% 27%

formations 4 206 206 4 300 416 2% 102%

autres raisons (hors grève et abs syndicale) 1 681 219 1 956 161 16% -26%

TOTAL 34 858 2 859 36 391 3 567 4% 25%

2011 2013
Répartition des absences 

(en nombre de journées)

Evolution

Titulaires et

stagiaires

Non-

titulaires

Titulaires et

stagiaires

Non-

titulaires

Titulaires et

stagiaires

Non-

titulaires

Administrative 15 4 8 1 -47% -75%

Technique 46 9 36 9 -22% 0%

Culturelle 15 3 9 1 -40% -67%

Sportive 3 2 7 4 133% 100%

Sociale 1 0 0 0 -100% NA

Animation 0 1 0 3 NA 200%

Toutes filières 80 19 60 18 -25% -5%

2011 2013 EvolutionNb d'accidents 

du travail ou 

maladies pro.
Coûts formation 2011 2013 Evolution

CNFPT ооп тмс ϵ       опл нрс ϵ       2%

Autres нтт фрт ϵ       нмр пнс ϵ       -22%

frais déplacem. мл ллл ϵ          мм спу ϵ          16%

Coût total снн сто ϵ       рст оол ϵ       -9%
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moyen de jours dôabsence par agent pour maladie ordinaire tombe à 18 jours si on ne les prend 
pas en compte. 

 
La collectivité fait observer que lôévolution du nombre de jours dôabsence chez les non 

titulaires est corrélée avec lôaugmentation de leur nombre. Elle note aussi, les concernant, que les 
congés pour paternité ou adoption ont augmenté de 30 % sur la période. Par ailleurs, elle impute 
la forte augmentation des jours dôabsence pour accident du travail à lôévolution de leur gravité, 
soulignant quôen revanche leur nombre a baissé de 20 %. Enfin, concernant les absences pour 
longue maladie, elle souligne le fait quôelle ne dispose dôaucun moyen de prévention dès lors que 
ces pathologies sont exogènes à ses activités. 

 
Eu égard aux écarts de données exposés supra, le même calcul moyen de 

lôabsentéisme a été réalisé avec les données des rapports sur lôétat de la collectivité. Ce taux, 
également calculé en fonction du nombre dôagents, ressort alors approximativement à 9 %, 
correspondant au taux moyen dôabsentéisme au niveau national46. 

 
La collectivité a critiqué la méthodologie de calcul proposée par la chambre en 

soutenant que « la comptabilisation du nombre total de jours dôabsences cumulé sur lôeffectif au 
seul 31 décembre accroît mathématiquement le taux dôabsentéisme ». Cet argument peut 
cependant être écarté, dôune part, parce que la démonstration dôun accroissement 
« mathématique » de ce taux ne résulte aucunement des considérations de la collectivité et, 
dôautre part, parce quôil est impossible (sauf à la CAM) dôeffectuer un calcul « glissant » journalier 
de ce taux dôabsentéisme. 

 
Une évaluation du coût de cet absentéisme pour la CAM peut être proposée à partir 

des données de lôannée 2013 : 
 

 
 

 
Source : REC 2013 de la CAM 

 
Lôapplication du taux dôabsentéisme à lôeffectif global détermine un nombre théorique 

dôagents absents. La perte financière en résultant pour la CAM, calculée en fonction du coût 
moyen dôun agent selon son statut, peut être évaluée à environ 4,9 Mú par an. 

 

                                                
46

 Lôabsentéisme pour raisons de santé atteint 8,7 % dans les collectivités locales en 2013, dans Lôabsentéisme des agents publics : un 
symptôme, des remèdes, La Gazette du 5 mai 2015. 

Part des 

effectifs
Rappel nb ag. soit par agent 

75% Titulaires пм нлр ртоΣмм ϵ 1158 ор руоΣпл ϵ         

25% Non titul. мо тор мфмΣлп ϵ 396 оп супΣуо ϵ         

рп фпл тспΣмр ϵ 1554

Montants annuels 

Rappel Total (Anafi 2013)

Répartit ion tirée 

des données sur les 

effectifs des REC.

Evaluation coût de 

l'absentéisme (2013)

Nb d'agents

2013

Rappel coût 

moyen
Montants

Agents CAM 1554

Agents absents 139

Part titulaires 75% 104 ор руоΣпл ϵ       о тмр фомΣоф ϵ    

Part non titul. 25% 35 оп супΣуо ϵ       м нлт оспΣфм ϵ    

п фно нфсΣом ϵ    
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Au regard de ce coût considérable, il paraît indispensable que la collectivité améliore 
son dispositif de lutte contre lôabsentéisme. Chacun des acteurs de la chaîne hiérarchique doit sôy 
sentir impliqué : aux cotés de lôordonnateur, qui décide des actions à entreprendre, et du DGS qui 
en assure la coordination et lôévaluation, le DRH doit occuper une position stratégique dôanalyse et 
de veille, secondé par lôagent charg® de la mise en îuvre des conditions dôhygiène et de sécurité 
(ACMO), voire de la médecine préventive pour son rôle dôalerte, de conseil et de sensibilisation. 

 
Outre le plan dôaction manag®rial mis en îuvre, la CAM pourrait aussi sôinscrire dans 

une démarche associant davantage les agents aux diagnostics des causes de lôabsentéisme, ainsi 
quôà la réflexion sur la gestion collective du travail, les moyens de mieux valoriser lôinvestissement 
personnel et dôanticiper les risques, notamment liés au phénomène « dôusure professionnelle ». 

 
En réponse, la collectivité déclare sôêtre attachée depuis plusieurs années à offrir à son 

personnel un environnement de travail favorisant son bien-être physique et psychologique. Elle fait 
valoir que son CHSCT est très actif47 et fait état des 40 fiches dôétablissement réalisées par les 
médecins du travail entre 2011 et 2014, afin de recenser les risques de chaque poste de travail en 
fonction des spécificités de chaque établissement. Elle estime quôà ce jour, 57 % de ses agents 
sont couverts par une évaluation des risques professionnels. 

 
Recommandation 

7. Analyser les causes de lôabsentéisme du personnel afin dôélaborer un plan 
en vue de sa limitation. Non mise en îuvre. 

 
 

4.3. La gestion des ressources humaines 
 

4.3.1. Lôexistence dôune gestion prévisionnelle des emplois, effectifs et 

compétences (GPEEC) 
 
Au sein de la CAM, la démarche de la gestion prévisionnelle des effectifs a été initiée 

en 2009 par lôélaboration et le recensement des fiches de postes, permettant ainsi un travail 
descriptif des activités et compétences. Chaque poste de travail a pu être rattaché à lôun des 
métiers du répertoire du centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). Tous les 
emplois permanents ont été codifiés en fonction du grade nécessaire pour lôoccuper. En 2012, le 
travail de cotation des postes en fonction du niveau dôexpertise requise, de la place du 
management et des contraintes identifiées a permis dôadapter le régime indemnitaire. En 
complément, la CAM a recensé lôensemble des diplômes détenus par les agents afin dôaméliorer la 
connaissance des compétences de chacun. 

 
Cette démarche a permis de décliner des plans de formation métiers comme lôaccueil 

du public, les marchés publics, le management ou lôhygiène et la sécurité. La mobilité interne est 
favorisée et les vacances de poste sont analysées. La réflexion globale sur lôévolution de la masse 
salariale, la qualification des agents et lôadéquation des effectifs aux missions est donc engagée. 
Elle doit pouvoir être mise en relation avec la politique de recrutement précédemment abordée. 

 
 

4.3.2. Lôévaluation professionnelle 
 
En 2012, la CAM a abandonné la notation au profit de lôentretien professionnel. Cette 

notation influait sur le régime indemnitaire mais nôavait pas de conséquence automatique sur les 

                                                
47

 Dix r®unions entre 2011 et 2014 ayant permis dô®voquer 73 cas. 
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avancements dôéchelon. Lôentretien professionnel formalise lôappréciation de la valeur de lôagent 
en vue de lôattribution, par le directeur, de la part variable de son régime indemnitaire et de lôavis 
hiérarchique requis pour un éventuel avancement.  

 
Par délibération n° 11315 du 20 décembre 2012, la CAM a approuvé la modification du 

régime indemnitaire, décidant de lôinstauration du versement dôune part liée aux résultats et à la 
valeur professionnelle. Celle-ci prend en compte lôefficacité dans lôemploi et la réalisation des 
objectifs, les compétences professionnelles et techniques, les qualités relationnelles, la capacité à 
encadrer ou, le cas échéant, à exercer des fonctions dôun niveau supérieur. La refonte du régime 
indemnitaire est la première cause endogène de lôaugmentation de la masse salariale. 

 
Le versement de cette part en année N concerne lôensemble des agents stagiaires, 

titulaires et non titulaires mensualisés justifiant dôau moins un an dôancienneté au 30 novembre de 
lôannée N-1. Les agents absents depuis plus dôun an de façon consécutive à la date du 
30 novembre de lôannée N-1 ne sont pas éligibles. 

 
La collectivité produit régulièrement des guides de lôentretien professionnel. 
 
 

4.3.3. La gestion des carrières 
 
Lôarticle 35 de la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 

territoriale a supprimé la règle des quotas et instauré celle des ratios pour déterminer le nombre de 
fonctionnaires promouvables à un grade supérieur par rapport à lôensemble des effectifs du grade. 
La collectivité doit donc fixer, après avis du CTP, les ratios dôavancement pour chacun des grades. 
Il nôest prévu ni minimum ni maximum. 

 
La CAM retient le taux de promotion maximum de 100 % de lôeffectif de fonctionnaires 

remplissant les conditions pour lôavancement de grade (A, B et C), toutes filières confondues 
(délibération n° 7678 du 28 juin 2007). Chaque année, le nombre de postes à créer en lien avec le 
tableau annuel dôavancement est négocié avec les organisations syndicales au regard des 
contraintes budgétaires. 

 
Ainsi, il apparaît quôen 2013, 71 agents ont bénéficié dôun avancement de grade (55 

agents de catégorie C, 7 B et 9 A), 520 dôun avancement dôéchelon et 17 dôune promotion interne. 
Au total 40 % des agents de la CAM ont donc bénéficié dôun avancement. 

 
La CAM, en réponse, présente les avancements de grade et les promotions internes 

entre 2010 et 2014 sans aborder la question des avancements dôéchelon. En outre, ses réponses 
diffèrent légèrement des données du REC puisque, à lôexception du nombre de promus au grade 
supérieur en 2013 (pour lequel les chiffres de la CAM et du REC concordent, soit 71 sur 35648 
agents promouvables), les autres données divergent (par exemple, toujours en 2013, pour la CAM 
sur 32649 agents promouvables 9 ont bénéficié dôune promotion interne, contre 17 au REC). 

 
Sur ce dernier point, la CAM a reconnu quôune erreur matérielle sôétait glissée dans 

son REC en 2013 (seuls 9 agents ayant bénéficié dôune promotion interne). 
 

                                                
48

 Chiffre non renseigné dans le REC, donné par la CAM dans sa réponse. 
49

 Idem. 
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Recommandations 

8. Améliorer le suivi global de lôévolution des effectifs en fiabilisant les 
données comparées des comptes administratifs et rapports dôactivité. Non mise en îuvre. 

9. Mettre en cohérence la politique dôavancement automatique des agents à la 
durée minimum et la nécessité de disposer de leviers dôaction au regard de lôévolution de la 
masse salariale. Non mise en îuvre. 

 
 

4.4. Les primes et indemnités 
 

4.4.1. Une prime de responsabilité au DGS sans délibération 
 
Une prime de responsabilité est versée tous les mois au directeur général des 

services. Les montants annuels sont repris dans le tableau suivant.  
 

 
Source : Xémélios 

 
La collectivité nôa adopté aucune délibération afin dôinstaurer cette prime et sôen est 

expliquée en indiquant que le décret n° 88-631 du 6 mai 1988 ne nécessitait pas dôêtre transposé 
par lôorgane délibérant car il sôadressait directement aux collectivités. 

 
Cette analyse est toutefois erronée car toute indemnité ou rémunération accessoire 

doit relever dôune délibération50. En son absence, le versement de cette prime nôa aucun 
fondement légal. 

 
De surcroît, cette prime a également été versée à un second DGS qui a été maintenu 

en fonction et a perçu lôintégralité de sa rémunération jusquôen mars 2011 alors quôil avait été 
remplacé à ce poste dès le mois de mai 2010.  

 
 

4.4.2. Une prime annuelle sans base légale 
 
Une prime annuelle, versée généralement aux mois de mai et novembre, est attribuée 

à tous les agents. Le tableau suivant reprend les sommes versées entre 2010 et 2014. Sur cette 
période, le montant global de cette prime a progressé de presque 8 %.  

 

 
Source : Xémélios 

 

                                                
50

 Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (article 88) et décret 
n° 91­875 du 6 septembre 1991. 

Agents 2010 2011 2012 2013 2014 CUMUL

DELACROIX мл рруΣрл ϵ н спсΣнм ϵ    мо нлпΣтм ϵ   

FINA р утмΣон ϵ    мл онрΣлр ϵ ф омрΣфм ϵ мл отуΣрс ϵ мл ропΣул ϵ пс пнрΣсп ϵ   

Prime annuelle janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre CUMUL

2010 м мурΣос ϵ   м ртуΣор ϵ   н нптΣфо ϵ   м мфсΣтп ϵ   тмм пупΣнр ϵ н лфрΣсн ϵ   н рртΣфм ϵ   м сссΣсо ϵ   п нтсΣсм ϵ   м упнΣлф ϵ   тмп олмΣнр ϵ п лутΣсм ϵ   м ппу рнлΣор ϵ 

2011 м пулΣпр ϵ   м флмΣтт ϵ   фууΣлр ϵ      мнмΣот ϵ      топ тунΣфм ϵ м уупΣус ϵ   м лмпΣсл ϵ   н лтсΣфо ϵ   н рнсΣмс ϵ   н лусΣнн ϵ   тор фнмΣфн ϵ н тмлΣпп ϵ   м пут пфрΣсу ϵ 

2012 н тноΣпф ϵ   н мтсΣтп ϵ   м нлтΣпт ϵ   н уртΣфф ϵ   тпу лфтΣмр ϵ м прпΣрр ϵ   утуΣмм ϵ      п стфΣпо ϵ   п пулΣлф ϵ   о сннΣол ϵ   тпу ттфΣлп ϵ нсмΣмм ϵ      м рнм нмтΣпт ϵ 

2013 н рпфΣсн ϵ   м мофΣфф ϵ   м спнΣлр ϵ   нфсΣфп ϵ      тст тлрΣул ϵ о смсΣоф ϵ   н момΣрм ϵ   н мрнΣнл ϵ   п рлмΣсл ϵ   н ртуΣфф ϵ   тсм усуΣпо ϵ н оптΣтл ϵ   м ррн ромΣнн ϵ 

2014 опрΣрф ϵ      м пурΣуф ϵ   усфΣмп ϵ      н рооΣтт ϵ   тто уфтΣтл ϵ м нусΣоф ϵ   м ссфΣмт ϵ   осрΣфл ϵ      с млсΣон ϵ   м нсфΣот ϵ   тсф ртсΣол ϵ н мфсΣфу ϵ   м рсм слнΣрн ϵ 
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Aucune délibération ne la retraçant et prévoyant les modalités de sa liquidation, la 
collectivité a été invitée à justifier de cette attribution. En réponse, elle a indiqué quôhistoriquement 
le versement de la prime du district de Montpellier était confié à lôassociation des élus et du 
personnel municipal. En janvier 1989, le district a confirmé son souhait de continuer à bénéficier 
des îuvres sociales de la ville dans lôattente de lôinstallation de son propre comité dôaction sociale. 
Constitué le 2 mai 1990 et assis sur des ressources issues des subventions du district, celui-ci a 
repris alors à sa charge le versement de la prime jusquôà ce quôau second semestre 1991, la prime 
soit directement versée dans le salaire des agents et inscrite au budget du district. 

 
La collectivité justifie dès lors le bien fondé du versement de cette prime en invoquant 

la réponse suivante : « rappelé par le ministre de la fonction publique, de la réforme de lôÉtat et de 
la décentralisation, M. Emile Zuccarelli, dans une réponse au Sénat (11e législature - Question 
orale sans débat n° 0088S de M. Francis Grignon publiée dans le JO Sénat du 23 octobre 1997 - 
p. 2952) : sous lôeffet des différentes remarques des chambres régionales des comptes 
notamment, les primes de fin dôannée ont progressivement été inscrites en toute transparence 
dans les budgets des collectivités. Le troisième alinéa de lôarticle 111 de la loi du 26 janvier 1984, 
qui faisait état des compléments de rémunération collectivement acquis au sein de la collectivité 
ou de lôétablissement "par lôintermédiaire dôorganismes à vocation sociale", a ainsi été modifié par 
lôarticle 70 de la loi du 16 décembre 1996 relative à lôemploi dans la fonction publique et à diverses 
mesures dôordre statutaire, pour obliger désormais les collectivités et les établissements à intégrer 
dans leurs budgets ces avantages. Cette prise en compte au titre des avantages acquis du 
troisième alinéa de lôarticle 111 des primes antérieurement versées par lôintermédiaire 
dôassociation a notamment été rappelée par les tribunaux administratifs dôAmiens et Cergy-
Pontoise (18 décembre 2012, n° 1001803 et 5 avril 2011, n° 0801042) ». 

 
Pour autant, cette justification nôest recevable que dans la mesure où une délibération 

de la collectivité antérieure à la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 préexistait puisque tout régime 
indemnitaire sôorganise autour de quatre principes :  

1. toute indemnité et/ou rémunération accessoire doit relever dôune délibération ; 

2. la parité avec la fonction publique dôÉtat ; 

3. la légalité des avantages attribués (« pas de prime sans texte ») ; 

4. lorsque le niveau de la prime ou de lôindemnité peut être modulé dans la limite dôune 
enveloppe ou dôun plafond, lôordonnateur en détermine, par décision nominative, la quotité 
individuelle pour chaque bénéficiaire. 

 
Cette prime ne peut être considérée comme un avantage acquis au sens de lôarticle 

111 de cette loi, lequel dispose que « les avantages collectivement acquis ayant le caractère de 
complément de rémunération que les collectivités locales et leurs établissements publics ont mis 
en place avant lôentrée en vigueur de la présente loi sont maintenus au profit de lôensemble de 
leurs agents, lorsque ces avantages sont pris en compte dans le budget de la collectivité ou de 
lôétablissement », dans la mesure où elle nôest assise sur aucun fondement. 

 
Au surplus, au regard des principes précités, cette prime ne correspond pas à une 

prime relevant dôun régime indemnitaire et ne respecte pas non plus le principe de légalité, 
lôorgane délibérant ne disposant dôaucun pouvoir normatif lui permettant de la créer.  

 
Son versement, de surcroît assorti dôune augmentation régulière sur la période, paraît 

donc dénué de toute base légale. 
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4.4.3. La nouvelle bonification indiciaire (NBI) largement accordée 
 
La NBI nôest pas liée au corps ou au grade dôappartenance mais à la nature des 

fonctions effectivement remplies par lôagent. Les conditions dôattribution en sont fixées par les 
décrets nos 2006-779 et 2006-780 du 3 juillet 2006. 

 
Concernant la CAM, lôexamen de la situation des bénéficiaires ainsi que de leur poids 

relatif révèle une certaine propension de la collectivité à élargir le vivier des bénéficiaires en 
interprétant de manière souple les critères dôattribution, en particulier les notions dôencadrement et 
dôaccueil du public. 

 
En définitive, bien quôappliquée assez largement dans le but dôaccroître lôattractivité de 

certains postes, la NBI ne représente quôun poids marginal au regard de la masse salariale de la 
collectivité (0,51 % en 2014). 

 
De même, les autres vérifications opérées sur ses conditions dôattribution (incidences 

des changements dôaffectation dans les services, non-cumul avec les astreintes exercées au titre 
de responsabilité et vérification du calcul du prorata attribué pour les agents à temps partiel) nôont 
révélé aucune anomalie. 

 
 

4.5. Lôaction sociale 
 
Définie comme lôaction « visant à améliorer les conditions de vie des agents publics et 

de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de lôenfance et 
des loisirs, ainsi quôà les aider à faire face aux situations difficiles »51, lôaction sociale est devenue 
une dépense obligatoire sôimposant à toutes les collectivités et leurs établissements publics par 
lôeffet de la loi du 19 février 2007. 

 
En 2010, le montant consacré à lôaction sociale par la CAM sôélevait à 1,4 Mú et a 

progressé jusquôà 1,8 Mú en 2014, repr®sentant de mani¯re constante sur la p®riode 3 % du 
montant de ses charges totales de personnel.  

 
Entre 2010 et 2014, lôévolution la plus importante est enregistrée en matière de 

subventions versées aux mutuelles avec une progression de 215 % de ces montants et de plus de 
50 % du nombre dôagents bénéficiaires. Le montant versé par agent en 2010 était de 74 ú pour 
sôétablir à 152 ú en 2014. 

 
La participation de la collectivité à une part de la cotisation des agents à leur mutuelle 

est fixée au maximum à 25 % du montant de celles-ci. Ce plafond sôapplique en vertu du principe 
de parité entre lôÉtat et les collectivités territoriales sur le fondement de lôarticle 2 de lôarrêté du 
19 septembre 1962 portant application de lôarticle R. 523-2 du code de la mutualité. En outre, une 
circulaire du ministère de lôintérieur du 5 mars 1993 a confirmé lôapplication de cette disposition 
aux collectivités territoriales. 

 
En lôespèce, le taux annoncé par la CAM de 20 % pour 2011 est visé dans le REC. 

Pour expliquer ce taux ont été renseignés : le montant dépensé en participation aux contrats de 
mutuelle choisis par les agents52, le nombre dôagents ayant bénéficié de cette participation dans 
lôannée et le rapport entre le montant total et le nombre dôagents pour obtenir un montant moyen 
par agent. La collectivité a été sollicitée afin de préciser ce taux sur lôensemble de la période.  

                                                
51

 Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 portant modernisation de la fonction publique. 
52

 En application de lôarticle 22 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983. 
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La participation de lôagglomération a évolué dans le temps. À compter de 2010, la CAM 

a mis en place une participation de lôemployeur contre les risques portant atteinte à lôintégrité 
physique de la personne et les risques liés à la maternité, avec la Mutuelle nationale territoriale et 
Intériale mutuelle, à hauteur de 15 %.  

 
Par délibération n° 9797 du 28 septembre 2010, cette participation a été portée à 20 % 

du montant des cotisations de la part de lôagent jusquôen 2013. À compter de 2013, la publication 
du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 ayant conduit les collectivités à revoir leur dispositif 
de participation, lôagglomération a opté pour une participation aux contrats labellisés. La 
participation brute mensuelle de lôagglomération sôest faite alors en fonction du revenu fiscal 
annuel de lôagent et varie de 10 à 16 ú par mois. 

 
Entre 2010 et 2014, le nombre dôagents affectés au service a évolué de trois à sept. 

Mais leur compétence sôétend désormais aux relations sociales et aux conditions de travail, champ 
plus vaste que la seule action sociale. Eu égard à ces précisions, et rapportée au nombre total 
dôagents de la CAM, cette évolution nôappelle pas dôobservation. 

 
 

4.6. Lôévolution de la masse salariale 
 
Comme précité, sur la période de contrôle, les charges brutes de rémunération du 

personnel ont progressé dôenviron 3,5 % par an. Les charges totales de personnel représentent de 
manière constante environ 20 % des charges de gestion.  

 

 
Source : données Anafi et extérieures 

 
En 2014, 58 % des rémunérations de personnel concernaient les titulaires, 13 % les 

non titulaires et 29 % les charges de sécurité sociale, de prévoyance et autres. 
 
Interrogée sur lôévolution de la masse salariale, la CAM a pu isoler lôimpact des 

facteurs exogènes et endogènes, dont en premier lieu pour chacun, les évolutions des cotisations 
auprès de la CNRACL ainsi que lôimpact des différentes réformes statutaires, en particulier la 
refonte du régime indemnitaire en 2013 (+ 650 784 ú). 

 
 
 

5. LES FRAIS DE VOYAGES, DEPLACEMENTS, MISSIONS ET RECEPTIONS 

 

5.1. Le cas particulier de Bos Voyages 
 
Dans le cadre du précédent contrôle, la chambre avait relevé que les frais de mission 

des agents de la CAM étaient souvent engagés par le biais dôune agence de voyages (BOS 
Voyages). Rappelant quôà cette date le seuil imposant de recourir à une procédure formalisée était 
fixé, par le décret n° 2007-1850 du 26 décembre 2007, à la somme de 207 000 ú HT, et constatant 

Charges de personnel 2010 2011 2012 2013 2014

Charges de gestion 247 986 017 ú     248 190 652 ú     273 204 117 ú     280 924 114 ú     290 122 279 ú     

Charges totales de personnel 50 071 867 ú       49 819 974 ú       51 996 040 ú       54 940 764 ú       56 639 324 ú       

Ratio en % charges de fonctionnement 20% 20% 19% 20% 20%

Charges totales de personnels en ú par habitant121 ú               120 ú               124 ú               130 ú               130 ú               

Mémo : nombre d'habitants CAM* 415 000 415 173 419 291 423 842 434 309**

*Données www.collectivités.locales.gouv.fr

** Donnée préfecture de l'Hérault
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quôen 2008 le montant de ces dépenses avait été supérieur à 240 000 ú et ¨ 300 000 ú en 2009, la 
chambre avait relevé quôaucun marché nôavait été signé avec cette agence. En cours dôinstruction, 
la CAM avait régularisé la situation en concluant, le 18 juillet 2011, un marché public avec ladite 
agence. 

 
Au cours de la présente période de contrôle, lôagence BOS Voyages a poursuivi ses 

interventions au bénéfice de la CAM en les justifiant par une simple facture émise sur la base dôun 
bon de commande laconique, sans précision sur lôobjet de la mission qui nôest fondée sur aucun 
ordre de mission.  

 
Deux exemples concernant les missions à lôétranger réalisées en 2013 lôillustrent : 

­ un voyage en Chine du 19 au 27 octobre 2013 (représentant une dépense totale de 
11 801,16 ú) ; 

­ un voyage à New-York et au Canada (représentant une dépense totale de 
7 303,94 ú). 

 
La collectivité doit sôattacher à généraliser la qualification précise de la prestation 

commandée par lôémission préalable et systématique dôun ordre de mission.  
 
Par ailleurs, afin dôassurer une meilleure transparence des objectifs des déplacements 

pris en charge, ces ordres de mission doivent être suffisamment circonstanciés, ce qui ne semble 
pas toujours être le cas.  

 
Par exemple, certains ordres de mission concernant des frais de déplacement53 de la 

directrice du cabinet nôapparaissent pas suffisamment précis. En effet, lôobjet de la mission qui y 
est mentionné est : « délégation président », ce qui nôapporte aucune précision eu égard aux 
fonctions exercées par lôagent. Dôautant que des contre-exemples de déplacements entièrement 
justifiés par des ordres de mission précis existent pour dôautres hauts fonctionnaires de la 
collectivité (en particulier le DGS), ce qui démontre quôil pourrait en aller de même pour tous les 
agents concernés.  

 
 

5.2. Une gestion des frais de voyages, déplacements et mission des élus perfectible 
 
Le Conseil dôÉtat54 a défini le mandat spécial comme toute mission accomplie avec 

lôautorisation de lôassemblée délibérante dans lôintérêt des affaires de la collectivité, à lôexclusion 
de celles qui incombent à lôélu en vertu dôune obligation résultant dôune disposition législative ou 
réglementaire. 

 
Ainsi, non seulement une délibération préalable du conseil dôagglomération confiant à 

lôélu concerné ledit mandat spécial est nécessaire, mais encore il doit sôagir nécessairement de 
déplacements inhabituels et indispensables, réalisés dans le cadre dôune opération déterminée et 
précise quant à son objet. Cette notion exclut donc les activités courantes de lôélu. 

 
La CAM nôa pas délibéré en la matière. 
 
 

                                                
53

 Pour un montant de près de 3 240 ú. 
54

 CE, 24 mars 1950, Sieur Maurice, Rec. P. 185. 
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5.3. Les missions à lôinternational en 2012 
 
Du 22 septembre au 1er octobre 2012, une délégation composée de 12 représentants 

dôentreprises, de deux élus et de deux agents sôest rendue à Shanghai et à Chengdu. Une 
délibération du conseil communautaire du 19 juillet 2012 a estimé le coût de la mission restant à la 
charge de la CAM à 55 400 ú, repr®sentant : 

­ une participation forfaitaire de 3 000 ú au profit de chacune des dix entreprises 
technologiques participantes ; 

­ pour les cinq entreprises du domaine du vin, la prise en charge des billets dôavion, 
des frais de visas et de mise en place de rendez-vous professionnels, estimée à 1 800 ú par 
entreprise ; 

­ le solde (soit 16 400 ú) correspondant aux frais techniques dôorganisation de la 
mission, notamment un stand dôexposition pour la foire du vin EUPIC et diverses actions de 
promotion. 

 
Or, le seul stand dôexposition de la foire du vin de Chengdu a été facturé 32 705,13 ú, 

soit le double de lôestimation qui incluait pourtant dôautres postes de dépenses. La collectivité a 
admis que le coût final de la mission avait largement dépassé le budget prévisionnel avec un total 
de près de 81 200 ú (dont 48 500 ú factur®s par lôagence Bos Voyages), soit près de 26 000 ú 
(+ 47 %) au-dessus de lôestimation. 

 
Dôautres missions se sont déroulées à lôétranger en 2012 dans le cadre du 

développement économique de lôagglomération, dont notamment : 

­ Singapour du 30 juin au 6 juillet 2012, pour un total de 14 346 ú : aucune délibération 
nôa été produite, les bons de commande, datés du 11 juillet 2012, sont postérieurs aux factures 
datées des 20 et 28 juin 2012 ; 

­ la Russie du 15 au 20 avril 2012, pour un total de 27 294 ú : les bons de commande 
concernant lôélu et lôagent participants sont datés du 22 mai 2012, soit de nouveau postérieurs aux 
factures (datées du 30 avril 2012) ; quant à la délibération autorisant la mission et en approuvant 
la prise en charge financière (budget prévisionnel estimé à la somme de 25 000 ú TTC), elle est 
intervenue le 17 avril alors que la mission était en cours ; 

­ le New Jersey et Minneapolis du 4 au 10 décembre 2011 : cette mission sôappuyait 
sur une délibération du 29 septembre 2011 qui en a estimé le coût à 60 000 ú ; là encore des 
anomalies ont été constatées telles que lôabsence des billets électroniques ou des cartes 
dôembarquement (les copies de réservation nôétant pas suffisantes) ou encore lôabsence dôune 
facture pour lôexecutive diner (1 200 ú). 

 
Si lôorganisation de certaines missions nôappelle aucune observation (par exemple les 

déplacements à Dubaï du 24 au 28 juin 2012, à Tampa du 3 au 9 février 2012, à Atlanta du 4 au 
10 mai 2012, à Milwaukee et Boston du 28 septembre au 4 octobre 2012 et à Los Angeles du 5 au 
14 novembre 2012), lôensemble des constats précédents mettent en évidence des insuffisances 
dans la procédure de justification et de facturation des missions à lôétranger, ainsi quôun contrôle 
insuffisant de lôexécution des prestations commandées au prestataire.  

 
La chambre appelle donc lôattention de la collectivité sur lôopportunité de revoir 

lôorganisation de ses procédures internes afin de remédier aux insuffisances constatées.  
 
En réponse, la CAM a indiqué que la gestion des frais de voyages, déplacements et 

missions des élus et des agents avait été renforcée en juillet 2014, lors de la mise en place du 
nouveau marché des déplacements, par lôadoption de deux notes de service. Pour la collectivité, 
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cette procédure permet de responsabiliser davantage chaque agent utilisateur dans la fiabilité de 
la dépense, tout en renforçant le contrôle administratif. 

 
 

5.4. Des frais de réception en progression constante 
 
Sur la période 2010-2014, les charges du compte 6257 « Réceptions » ont progressé 

de 17 % pour atteindre 104 kú en 2014 et pr¯s de 500 kú cumul®s sur la p®riode. 
 
Les 18 principaux fournisseurs de ce compte (soit 11 % de leur nombre total) ont 

bénéficié de près de 70 % des montants payés. 
 
Le contrôle dôun échantillon de pièces justificatives afférentes aux mandats de 2013 a 

révélé lôabsence de certaines précisions telles que le nombre, le nom des convives invités et/ou 
lôobjet de lôinvitation. Ces absences sont parfois cumulées avec des bons de repas de 
régularisation, postérieurs à la prestation, vierges ou imprécis, alors même que ces bons 
comportent un cartouche dédié à la liste nominative des personnes invitées.  

 
La CAM pourrait rappeler, par instruction ou note interne signée de lôordonnateur, les 

principes de bonne gestion en matière de dépenses de réception, impliquant la nécessité de 
mentionner le nombre, le nom des invités et lôobjet de lôinvitation sur les bons de repas.  

 
 
 

6. MONTPELLIER UNLIMITE D 

 
La chambre a cherché à évaluer le coût de la création, du lancement et de 

lôexploitation de « Montpellier Unlimited ». 
 
Elle a circonscrit cette analyse aux seules dépenses engagées au profit de cette 

campagne, en y incluant les coûts indirects mais pas les autres actions de communication. Or, 
comme elle le soulignait déjà dans son précédent rapport dôobservations, dans les comptes de la 
CAM le coût de la communication nôest pas identifié dans la comptabilité fonctionnelle et il ne peut 
se résumer à lôaddition des comptes de charges 623 « Publicité, publications, relations publiques » 
et, pour partie, 625 « Déplacements, missions, réceptions ».  

 
Dans ces conditions, afin de parvenir à une évaluation objective et exhaustive du coût 

global de « Montpellier Unlimited », il a paru indispensable de délimiter avec précision le périmètre 
de cette opération de communication. 

 
 

6.1. Le processus de création de « Montpellier Unlimited  » 
 
« Montpellier Unlimited » est une marque qui sôinscrit dans le cadre plus large du 

développement économique de la collectivité.  
 
Afin de refonder sa stratégie en ce domaine, la CAM a engagé, dès lôannée 2010, une 

réflexion pilotée par le cabinet Ernst & Young. Lôhistorique des étapes ayant conduit à la mise en 
îuvre de sa nouvelle strat®gie de d®veloppement ®conomique est r®capitul® dans le tableau 
suivant : 
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Source : données CAM 

 
La première étude produite par le cabinet Ernst & Young en juillet 2010 posait un 

diagnostic critique sur le positionnement économique de lôagglomération. À partir de lôanalyse 
comparative dôautres communautés urbaines (Lyon, Bordeaux, Nantes, Grenoble et Barcelone), ce 
cabinet constatait lôexistence de « nombreux atouts mais la nécessité de passer à la vitesse 
supérieure ». Côest pourquoi, dans sa seconde étude du 11 avril 2011, il préconisait dôaccroître 
lôattractivité du territoire pour développer lôinternational, de conforter le positionnement dôexcellence 
et de renouveler la marque pour « développer une signature lisible sur le plan local, national et 
international ».  

 
Il nôappartient pas à la chambre dôapprécier la pertinence des études réalisées par le 

cabinet. En revanche, il lui semble nécessaire dôinclure au moins une partie du coût de celles-ci 
dans lôévaluation de « Montpellier Unlimited ». En effet, la mission confiée à ce cabinet portait sur 
la réalisation dôune analyse du positionnement économique de lôagglomération et la formalisation 
de propositions afin de lui permettre de réorienter sa politique de développement. Dès lors, même 
si la nouvelle marque « Montpellier Unlimited » ne constitue quôune composante de la nouvelle 
politique de développement économique de la collectivité, elle devait en constituer un axe fort, 

31 mai 2010 Comité de lancement conjoint Ernst & Young et CAM

8 juillet 2010 Comité de présentation du diagnostic critique

26 août 2010
Etude des scénarios de positionnement stratégique et premières

pistes dôaction

3 septembre 2010 Réunion décisionnaire (sur le choix du scénario de positionnement)

28 septembre 2010 Scénarios de positionnement stratégique

8 octobre 2010 Note de synthèse sur positionnement de la CAM

Février/mars 2011 Réunions de travail DDEE-DGS / Ernst & Young

11 avril 2011 Pr®sentation de lô®tude au pr®sident

Réunions de travail

Rencontres individuelles avec les chefs de service

11 octobre 2011
Présentation du résultat de lô®tudede positionnement et de la

nouvelle organisation

Ajustement de la nouvelle organisation

Rédaction des fiches de postes

20 février 2012 Nouvel organigramme de la DDEE

28 février 2012 Séminaire interne avec Ernst & Young sur la déclinaison stratégique

1 avril 2012 Travail préparatoire et décryptage des fondements de la marque

Cr®ation et d®finition de lôidentit® de la marque

9 juillet 2012 : présentation de la plate-forme de marque

Création de la signalétique de la marque

25 juillet 2012 : recherche du logotype

1er août 2012 : recherche autour du logotype

Code de marque

Storytelling

Campagne de lancement de la marque

Stratégie de moyens

Août à octobre 2012 Stratégie de lancement

17 octobre 2012 Lancement public de la marque

24 octobre 2012 Pr®sentation ¨ lô®quipe : bilan et strat®gie

Mai à juillet 2012

Juillet et août 2012

Août et septembre 2012

30 août 2012

Etapes de la stratégie de développement économique et création de la marque

ETUDE DE POSITIONNEMENT ET DôIMAGE

Mai/septembre 2011

Novembre/ décembre 2011

CREATION DE LA MARQUE MONTPELLIER UNLIMITED
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voire majeur. Par suite, une partie des frais dôintervention de ce cabinet a été incluse dans le 
chiffrage de « Montpellier Unlimited ». 

 
 

6.2. Les composantes du coût global de la marque 
 

6.2.1. Le périmètre dôanalyse 
 
« Montpellier Unlimited » se voulait être une marque économique « ombrelle », côest-à-

dire une marque qui devait être utilisée comme support médiatique de lôensemble des actions de 
développement économique de la CAM (cf. délibération n° 11189 du 30 octobre 2012). Pour 
autant, la marque « Montpellier Unlimited » doit être distinguée de la gouvernance économique de 
lôagglomération, dont elle nôest que le support de communication. En effet, les actions de 
développement menées par cette gouvernance ne se sont pas limitées à la conception, puis à la 
commercialisation de cette nouvelle marque.  

 
En effet, aux termes de lôarticle L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales, 

la compétence du développement économique dôintérêt communautaire est dévolue de plein droit 
à lôagglomération, indépendamment de son choix dôassoir ou non ce développement sur une 
marque. Côest ainsi quôà Montpellier, la direction du développement économique et de lôemploi 
(DDDE) de la CAM intervient dans un grand nombre de secteurs. De surcroît, lôagglomération de 
Montpellier communiquait préalablement sur dôautres thèmes : la citoyenneté, lôéco-responsabilité, 
le tri sélectif, la foire internationale, ou encore le « Montpellier in game » (rencontres 
internationales du jeu vidéo) et différentes fêtes dédiées aux produits et coutumes locales (vignes, 
miel, olive, taureaux notamment). 

 
Ainsi, malgré la nécessaire interdépendance entre les actions de développement 

économique et la marque « ombrelle » sur laquelle elles sôappuient, la chambre a exclu de 
lôévaluation du coût de « Montpellier Unlimited » les dépenses essentiellement liées à la fonction 
de gouvernance économique de lôagglomération. Ainsi par exemple, le coût des séminaires et 
ateliers tenus au cours de lôannée 2013 dans le cadre de cette gouvernance avec le cabinet Ernst 
& Young, nôest pas retenu.  

 
Par ailleurs, le rapport dôactivité pour 2012 de la CAM indiquait : « En 2012, Montpellier 

Agglomération a dévoilé deux grands projets : (é) Le second, côest Montpellier Unlimited, la 
marque de lôexcellence ®conomique (é). Anim®e par une gouvernance ®conomique, relayée par 
des ambassadeurs du territoire, cette marque ouverte a vocation à être portée par tous les acteurs 
(é) ». 

 
Cependant, pour les mêmes motifs que ceux précédemment exposés, la chambre nôa 

pas inclus dans son évaluation le coût de ces « ambassadeurs ». En effet, dôune part, le coût induit 
par lôanimation de ce réseau dôambassadeurs est difficile à circonscrire dès lors quôil sôagit de 
personnes extérieures à la collectivité (à savoir des entrepreneurs et des personnalités du monde 
économique), dont la participation ponctuelle à certaines actions ne génère que des frais 
accessoires (puisquôelles ne sont pas rémunérées), de surcroît non précisément isolés par la 
collectivité.  

 
Leur dénombrement est également problématique : alors que, dans son rapport 

dôactivités la CAM fixait leur nombre à 280 au 31 décembre 2012, dans sa réponse du 4 avril 2014, 
elle indiquait quôon « dénombrait à ce jour plus de 700 ambassadeurs ». Par ailleurs et surtout, 
leur fonction relève davantage du marketing territorial qui a vocation à exister indépendamment de 
la marque. En effet, comme lôexplique la collectivité : « le marketing territorial vise, à partir dôune 
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connaissance fine de lôenvironnement, à qualifier et décliner lôoffre territoriale économique en 
fonction des cibles ®conomiques (é). Il se traduit par lôélaboration de supports dôinformation à 
destination des cibles vis®es (é). Il recouvre ®galement lôorganisation dôévénementiels 
transversaux ou sectoriels à destination des dirigeants dôentreprises et des groupements 
dôentreprises. Il se traduit aussi par les stratégies de marque (é) ». Dès lors, leur rôle, en tant que 
volontaires, est avant tout de porter et partager la dynamique économique du territoire 
communautaire.  

 
Ensuite, aucun élément objectif ne permet de conclure que la campagne 

institutionnelle « Rare par excellence » (déjà évoquée ci-dessus) et la campagne « Montpellier 
Unlimited » nôen constituent en réalité quôune seule.  

 
De la même manière, si lôévaluation de « Montpellier Unlimited » doit inclure 

nécessairement les frais inhérents à la publicité de la marque, le budget de la communication, 
fonction par essence transversale, apparaît couvrir bien dôautres dépenses que celles strictement 
liées à « Montpellier Unlimited ». Dôailleurs, dans son précédent rapport, la chambre avait tenté 
dôévaluer le coût de cette fonction, après avoir rappelé que la direction de la communication 
comptait 27 personnes sur la période de contrôle et que les structures et outils directement liés à 
celle-ci comportaient : une vingtaine de sites internet, plusieurs magazines dôinformation, des 
prestataires de services, des coûts de publicité ainsi que des dépenses satellites (restauration, 
cadeaux et voyages). Malgré la difficulté de cette évaluation en lôabsence dôidentification dans la 
comptabilité fonctionnelle de la CAM, la chambre avait estimé lôeffort financier consacré par celle-ci 
à ses actions de communication à près de 10,5 Mú en 2009. 

 
 

6.2.2. Le cadre contractuel 
 
Par avis de publicité des 22 et 28 décembre 2011, la CAM a lancé une procédure 

dôappel dôoffres ouverte en vue dôattribuer un marché à bons de commande pour ses prestations 
de communication. Ce marché, prévu pour une durée allant de sa notification jusquôau 
31 décembre 2012 avec possibilité de reconduction expresse pour deux périodes dôun an, était 
décomposé en deux lots : le lot n° 1 intitulé « communication de lôinstitution » et le lot n° 2 intitulé 
« communication, promotion et valorisation du territoire ». Au terme de la procédure, par une 
délibération du 29 février 2012, le conseil communautaire a validé la proposition de la commission 
dôappel dôoffres du 21 février visant à attribuer le lot n° 1 à la société Sens Inédit et le lot n° 2 à la 
société Wonderful. 

 
La régularité de cette procédure dôappel dôoffres a été contrôlée et nôappelle aucune 

observation. 
 
Conformément à son engagement de campagne électorale de mettre un terme à 

« Montpellier Unlimited », le président de la CAM a résilié le marché notifié à la société Sens 
Inédit, à effet du 2 juin 2014, invoquant un motif dôintérêt général ainsi libellé : « la CAM entend 
revoir intégralement sa stratégie de communication tant vis-à-vis de sa population et de ses 
partenaires (é) que dans lôensemble de ses domaines de compétence. Cette réflexion implique 
une modification substantielle de ses besoins en termes de conseil, conception, réalisation et 
diffusion des outils dôinformation et de promotion institutionnelle de la CAM, incompatibles avec la 
poursuite du marché actuel (é) ». 

 
La société a contesté le bien-fondé de cette résiliation devant le tribunal administratif 

de Montpellier par une requête introductive dôinstance déposée le 15 septembre 2014. Cette 
procédure demeure actuellement pendante. Il est à noter que la CAM nôa pas jugé opportun de 
constituer une provision au titre de ce contentieux bien que la société évincée réclame, au titre de 
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lôindemnisation de ses différents chefs de préjudice, une somme globale de près de 750 kú. La 
CAM fait en effet valoir le fait que le marché à bons de commande litigieux ne fixait ni minimum, ni 
maximum de sorte que le titulaire ne peut prétendre à aucune indemnité puisque la personne 
morale de droit public ne sôest engagée sur aucun montant. 

 
 

6.2.3. Lôidentification des prestations relatives à la marque « Montpellier 

Unlimited » 
 
Bien que, selon lôanalyse de la CAM, la cessation du développement de la marque 

« Montpellier Unlimited » ait nécessité la résiliation du marché attribué à la société Sens Inédit, 
tous les mandats payés au profit de cette société dans le cadre de lôexécution de ce marché ne 
peuvent pas être inclus dans lôévaluation du coût de cette marque. 

 
En effet, il résulte des pièces constitutives du marché, et en particulier du cahier des 

clauses techniques particulières (CCTP), que lôobjet de celui-ci était sensiblement plus large que la 
seule conception / commercialisation dôune nouvelle marque économique ombrelle. 

 
De fait ce CCTP stipule que lôobjet du lot n° 1 est : « la réalisation, sans exclusivité, de 

prestations de communication diverses afin dôassurer la communication de lôinstitution dans sa 
globalit®, mais aussi au travers de ses comp®tences et de ses ®quipements et manifestations (é). 
Il sôagit notamment dôassurer le conseil en communication, en stratégie média pour la promotion 
de la CAM (é), lôassistance technique nécessaire à la mise en place de la stratégie retenue, la 
mise en îuvre des plans dôaction avec le planning, le ciblage, le positionnement, la conception, la 
réalisation et la diffusion des différents outils et actions écrits, visuels, audiovisuels et 
événementiels dôinformation et de promotion, lôassistance technique et le suivi de réalisation de 
ces outils et actions, ainsi que lô®laboration et la mise en îuvre des plans m®dias (é) ». 

 
Par conséquent, un contrôle exhaustif de lôensemble des mandats concernés a été 

réalisé afin dôidentifier ceux pouvant se rattacher de manière suffisamment explicite à la marque 
économique « Montpellier Unlimited ». Ont été ensuite agrégés tous les mandats, également liés à 
la conception, à la réalisation ou à lôexploitation de cette marque, mais payés au profit dôautres 
prestataires. Cette analyse a été effectuée en distinguant chacune des étapes de la « vie » de 
cette marque. 

 
 

6.2.3.1. La conception 
 
Dans le cadre des mandats de paiement au profit du cabinet Ernst & Young, seules ont 

été retenues les dépenses directement liées à la conceptualisation de la nouvelle marque 
économique, soit 96 513,18 ú. 

 
Parallèlement la CAM a produit le tableau ci-après afin de préciser les périodes 

dôémergence et dôadoption définitive de la marque finale : 
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Source : CAM  

 
Sôagissant des paiements effectués au profit de la société Sens Inédit à ce stade, ils 

ont été chiffrés à la somme totale de 140 108,41 ú. Enfin, ont ®t® pris en compte les frais de d®p¹t 
du nom de la marque économique auprès de lôINPI, soit 7 138 ú.  

 
Cette première phase représente donc un coût global de 243 760 ú. 
 
 

6.2.3.2. Le lancement 
 
Le lancement de la nouvelle marque a été précédé dôune phase de teasing55 du 8 au 

17 octobre 2012 suivie, après la soirée de lancement du 17 octobre, dôune phase « révélation » du 
17 au 23 octobre. Le 17 octobre 2012, dans la salle du Zénith à Montpellier, en présence de 3 000 
habitants et décideurs économiques, le président de la CAM (alors M. Jean-Pierre Moure) a 
dévoilé la nouvelle marque économique de la communauté : « Montpellier Unlimited - la marque 
de lôexcellence économique ». 

 
Cette soirée a généré, en premier lieu, des frais de location de la salle auprès de la 

SAEML Enjoy Montpellier. La facture démontre que la CAM a bénéficié dôune remise de 100 % 
pour la location de cette salle, sur le fondement du contrat de délégation de service public consenti 
à la SAEML qui prévoit des journées gratuites pour lôautorité délégante. La facture de 
98 174,26 ú TTC correspond donc uniquement à des prestations (techniques et mise à disposition 
de personnels).  

 
Il convient de relever que le bon de commande est daté du 7 mars 2013, alors que la 

facture est datée du 17 octobre 2012 (soit antérieurement au bon de commande). Pourtant elle nôa 
été payée que par mandat du 13 juin 2013. 

 
La soirée de lancement a également impliqué des frais de restauration. La prestation 

« cocktail » pour 3 000 personnes a été réalisée, pour un coût de 43 500 ú TTC de petits fours et 
de 15 000 ú TTC de vins divers. Au total, cette phase repr®sente un co¾t global de 448 594 ú. 

 
 

                                                
55

 Le teasing, ou aguichage (cf. arrêté du 24 janvier 1983 relatif à lôenrichissement du vocabulaire de lôaudiovisuel et de la publicité) est 
un terme de marketing désignant une campagne de publicité organisée en deux temps : la première annonce (teaser ou aguiche) est 
conçue de manière à attirer lôattention et susciter la curiosité du consommateur en communiquant lôinformation de manière 
incomplète, généralement sans révéler le nom du produit ou celui de lôannonceur ; la seconde annonce (ou révélation) vient 
compléter la première en lôexplicitant. 

Actions Période

Travail préparatoire et décryptage des fondements de la marque

Organisation de groupes de travail qualitatifs avec les décideurs économiques

Organisation de groupes de travail qualitatifs avec les membres de l'équipe

Organisation d'un micro-trottoir

Création et définition de l'identité de la marque

2 scénarios avec 2 dénominations

Choix de la marque finale Montpellier Unlimited 9 juillet 2012

Création de la signalétique de la marque

Premières propositions le 25 juillet 2012

Secondes propositions le 1er août 2012

Elaboration et rédaction du code de la marque
Août et septembre

2012

Avril 

2012

Mai à juillet

2012

Juillet et août

2012
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6.2.3.3. La publicité 
 
Une campagne promotionnelle a suivi du 24 octobre au 27 novembre 2012, donnant 

lieu à un affichage dans les aéroports franciliens de Roissy Charles de Gaulle et dôOrly (du 18 au 
31 octobre 2012) et dans le quartier dôaffaires de la Défense à Paris. Les frais afférents à cette 
campagne publicitaire ont été évalués à la somme totale de 1 155 570 ú. 

 
En revanche, il nôapparaît pas justifié dôintégrer au coût de cette phase les frais 

engagés par la CAM, à cette même période, pour réaliser une campagne dôattractivité de grande 
envergure. En effet, si celle-ci sôest aussi traduite par des achats dôespaces publicitaires sur les 
chaînes de télévision privées et publiques ainsi que dans les cinémas et a été conduite en 
parallèle du lancement de « Montpellier Unlimited », elle était davantage destinée à promouvoir 
lôattractivité globale du territoire. En conséquence, le coût global de cette campagne, estimé à la 
somme de 1 963 435 ú, se rattache davantage ¨ lôaction de développement économique de la 
CAM plutôt quôà la promotion de sa marque économique ombrelle. 

 
 

6.2.3.4. Lôexploitation 
 
Il nôest pas davantage justifié dôintégrer dans le coût dôexploitation de cette marque 

lôensemble des dépenses liées au développement économique à lôinternational de la CAM. En 
effet, si le site internet dédié à cette nouvelle marque économique proposait une rubrique : « Se 
développer à lôinternational », pour autant les frais de mission à lôinternational se rattachent à 
lôaction globale de développement économique de lôagglomération et non pas à la seule marque 
« Montpellier Unlimited ». De même, toute lôactivité des maisons de la région Languedoc-
Roussillon, en particulier à lôinternational, est coordonnée par la région via sa propre marque « Sud 
de France ».  

 
Au regard de cette analyse (et hors site web et positionnement sur les réseaux sociaux 

développés infra), les mandats ayant pu être identifiés comme éléments constitutifs du coût 
dôexploitation de « Montpellier Unlimited » sôélèvent à la somme de 307 226 ú. 

 
 

6.2.3.5. Le site internet 
 
Afin de soutenir la notoriété de la marque, un site internet dédié (montpellier-

unlimited.com) avait été créé. Les coûts de création de ce site, dont la conception a également été 
confiée à la société Sens Inédit (laquelle a parfois fait appel à ses sociétés sous-traitantes filiales), 
et de son fonctionnement, ont été évalués à 307 820 ú.  

 
Depuis la résiliation du marché confié à la société Sens Inédit, ce site a été fermé par 

la collectivité. 
 
 

6.2.3.6. Le positionnement de la marque sur les réseaux sociaux 
 
Outre un positionnement sur Facebook, Twitter et Linkedin, la marque « Montpellier 

Unlimited » avait servi de support à la création dôun réseau social des entreprises (RSE) dédié. Le 
coût global représenté par lôensemble de ces référencements a été évalué à la somme de 
176 069 ú. 
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6.3. Le chiffrage (évolutif) réalisé par la collectivité : de 718 000 ú ¨ 

2 564 000 ú TTC 
 
Dans le cadre dôune première phase dôinstruction, il avait été demandé à la CAM de 

chiffrer le coût de sa campagne « Montpellier Unlimited ». En réponse, la collectivité avait produit 
un tableau listant les mandats se rattachant, selon son analyse, à ladite campagne. Il résultait de 
ce document que son coût global, arrêté au 18 février 2013, était de 600 149,35 ú HT, soit 
717 778,63 ú TTC.  

 
Puis, en réponse aux demandes de précisions formulées dans un second 

questionnaire, la CAM indiquait que « Montpellier Unlimited » avait en fait représenté un coût 
global de 1 148 791,09 ú TTC, décomposé comme suit : 

­ 811 249,93 ú TTC au titre des frais de lancement de cette marque économique, 
incluant les dépenses dôaffichage (local et national), les plans presse (local et national), ainsi que 
le plan internet national ; 

­ et 337 541,16 ú TTC au titre des phases de teasing et de révélation. 
 
Cependant, lôexamen des tableaux annexés aux réponses de la collectivité démontre 

que cette dernière partie du second chiffrage était déjà incluse dans le premier. Au final, le coût 
global de la campagne « Montpellier Unlimited » ressortait donc dôaprès la CAM, au terme de la 
première phase instruction, à une somme globale dôenviron 1,5 Mú TTC (717 778,63 ú + 
811 249,93 ú). 

 
Il importe de préciser que cette évaluation ne comprenait pas les coûts inhérents au 

lancement de la campagne « Rare par excellence », programmée entre septembre et novembre 
2012. En effet la collectivité avait précisé que, comme toutes les campagnes institutionnelles qui 
sont conduites tous les deux ans, en 2012 cette campagne avait pour objectif de valoriser 
lôensemble de lôinstitution et lôensemble des compétences et projets. Les objectifs et les cibles de 
cette campagne étaient différents de ceux conduits en matière de développement économique. 
Lôaxe de communication choisi, pour lôédition 2012, de la campagne institutionnelle était « la 
rareté, lôexceptionnalité de ce territoire » et de ses projets. De ce fait, la campagne « "Rare par 
excellence" (é) [®tait] une campagne de valorisation de notre institution. Elle [portait] sur un 
certain nombre de comp®tences de notre EPCI et pas sur la marque ®conomique (é) ». 

 
Dans le cadre de la seconde phase dôinstruction, la CAM a été invitée à reprendre ce 

travail dôévaluation, en distinguant selon les étapes de la « vie » de cette marque économique. Elle 
est parvenu à un nouveau chiffrage, qualifié de « définitif au 13 juin 2014 », dôun montant total de 
2 564 083,21 ú. 

 
Le détail des postes de coûts et de leur évolution, tel quôarrêté par la CAM, est repris 

dans le tableau ci-après. 
 



73/138 

Chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées 

Rapport dôobservations d®finitives : Communaut® dôagglom®ration de Montpellier (34) 

ROD2 - CA de Montpellier 

 
Source : CAM 

 
Il apparaît donc que les dépenses complémentaires identifiées par la collectivité au 

cours de la seconde phase dôinstruction préexistaient à la date de clôture de la première (juillet 
2014). Il sôen déduit un manque de précision de la CAM dans sa démarche initiale dôévaluation 
(révisée à la hausse pour plus de 1 Mú entre les deux interventions de la chambre), malgr® lôenjeu 
lié à la communication politique autour du thème du coût global de la campagne « Montpellier 
Unlimited ». Ce constat est également caractéristique des difficultés pouvant être rencontrées par 
la collectivité dans lôestimation précise du coût de ce type dôaction, faute de disposer dôune 
véritable comptabilité analytique en ce domaine (observation déjà formulée par la chambre dans 
son précédent rapport). 

 
 

6.4. Conclusion 
 
Au final, lôestimation globale du coût de la marque économique « Montpellier 

Unlimited » développée par lôagglomération de Montpellier sôélève, selon lôestimation de la 
chambre, à plus de 2,6 Mú (cf. tableau infra).  

 

 
Source : équipe de contrôle suite à lôanalyse des mandats 

 
Afin dôêtre exhaustif, ce chiffre pourrait être majoré de la valeur des produits marketing 

« Montpellier Unlimited », encore conservés en stock par la CAM et évalués par celle-ci à la 
somme de 29 051 ú.  

 
Quoique légèrement supérieure (+ 2,92 %), cette évaluation apparaît donc en 

cohérence avec la dernière estimation réalisée par la collectivité (soit 2 564 000 ú). 
  
Bien que ce coût apparaisse assez éloigné du chiffre avancé par lôordonnateur lors 

dôun point presse du 23 avril 2014 (« (é) 11 millions dôeuros pour la campagne Montpellier 

1ère réponse CAM

2ème réponse CAM

montants 

supplémentaires

Total TTC
Montants 

supplémentaires

Total général TTC

annoncé par la 

CAM dans sa 

3ème réponse

Conception            мсл флсΣур ϵ -  ϵ                          мсл флсΣур ϵ         мту нмоΣмн ϵ         ооф ммфΣфт ϵ         

Création des visuels              пл фллΣнм ϵ -  ϵ                          пл фллΣнм ϵ            со ууоΣрн ϵ            млп туоΣто ϵ         

Fabrication              от слоΣсл ϵ -  ϵ                          от слоΣсл ϵ            ф рсуΣом ϵ              пт мтмΣфм ϵ            

Soirée de présentation            мпл унсΣуо ϵ -  ϵ                          мпл унсΣуо ϵ         нмл лфмΣтп ϵ         орл фмуΣрт ϵ         

Site web et réseaux sociaux                            π   ϵ -  ϵ                          -  ϵ                        плп фнпΣсп ϵ         плп фнпΣсп ϵ         

Insertions publicitaires оот рпмΣмс ϵ         умм нпфΣфо ϵ           м мпу тфмΣлф ϵ      пр нсуΣту ϵ            м мфп лрфΣур ϵ      

Spot TV -  ϵ                        -  ϵ                          -  ϵ                        мно млпΣрп ϵ         мно млпΣрп ϵ         

TOTAL тмт ттуΣср ϵ    умм нпфΣфо ϵ      м рнф лнуΣру ϵ м лор лрпΣср ϵ н рсп луоΣнм ϵ 

2nde instruction

Evolution des réponses

 de la CAM sur l'évaluation 

de Montpellier Unlimited

1ère instruction


































































































































